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AVIS
Aân d'éviter toute interruption

dans l'envoi du Journal, les abon-

nements qui expirent le 15 Juillet

doivent être renouvalés sans re-

tard.

IOUVELLEI ao MI
19 juillet.

Nous ne reviendrons pas sur les incidents
de l'avant-dernière séance de l'Assemblée na-
tionale. Aussi bien le calme semble revenu
pour un temps dansées régions tourmentées,
fa paix est l'aile ou du moins une nouvelle
trêve est ihtiirvéaUë entre la droite et M.
ïhieïS; qui a réussi à se faire applaudir hier
de tous les côtés de la Chambre et à pousser
enfin celle-ci sur le terrain où il avait dessein
de iaanduire.

Pour l'habile chef du pouvoir,, c'est un pre-
mier succès, dû à son incroyable énergie de
volonté. La discussion venait d'être reprise,
et M. Deseilligny insistait, comme son collè-
gue de la commission l'avait fait la veille, sur
l'exat-éraliou du chiffre de 200 millions que
persiste a demander le gouvernement. M.
Thiers est de nouveau monté à la tribune et a
recommencé une démonstration entendue
bien des fois déjà, et aussi souvent réfutée.Che-
min faisant, il caresse la droite que la veille
il défiait, et, après lui avoir arraché d'unani-
mes marques d'approbation, — grâce à la
seule promesse de ne point appuyer la cam-
pagne que poursuivent les radicaux, en vue
de la dissolution de l'Assemblée,— ilconciut à
la nécessité d'aborder enfin le fond du débat,
et termine en demandant que l'on discute ou

. qu'on prononce Je renvoi.
" (;'est l'instant critique. La droite est hési-

tante : une demande d'ajournement est cepen-
dant présentée par M. Savary, et M. Wiison
suit avec une proposition d'ordre du .jour pur
et simple. Les deux motions sont aussitôt reti-
rées sur un mol de M. Thiers ; l'Assemblée,
voyant qu'il n'y a plus à reculer, se décide à
sauter le pas et la discussion s'engage par un
discours de. M. de Montgolfier qui, en termes
nets, précis, excellents, expose a nouveau tous
les inconvénients de l'impôt sur les matières
premières, et montre quelles conséquences
ruineuses pourj notre industrie résulteraient
inévitablement de son application. LajChambre
écoute avec calme et la suite de la discussion
est renvoyée à aujourd'hui.

Les doutes, que l'on conservait encore sur
l'époque de l'ouverture de l'emprunt, sont le-
vés aujourd'hui.- Incidemment M. Thiers a dé-
claré que la souscription serait ouverte dans
le courant de la semaine prochaine.

Quant aux vacances de l'Assemblée, il n'y
a été fait, dans le discours présidentiel, d'au-
tre allusion que celle dont nous parlions tout
à l'heure et quiprometaux représentants tou-
tes les joies d'un retour assuré.

Parmi les nouvelles qui nous arrivent de
l'extérieur, nous n'avons à signaler que la pu-
bl cation d'une circulaire adressée par M. Zo-
rilla aux gouverneurs des provinces à l'occa-
sion des prochaines élections.

Après avoir soutenu la légalité de la disso
lution des dernières cortôs, la circulaire mi-
nistérielle recommande aux autorités la plus
complète impartialité et leur défend , sous
leur responsabilité la plus absolue, de mettre
au service d'aucun parti les ressources et les
forces de l'administration publique.

« Le gouvernement, ajoule M. Zorilla, ne
recommande ni n'impose aucun candidat....
Le ministère est lui-même un candidat, qui
doit seulement présenter un programme pour
que le corps électoral l'approuve ou le désap-
prouve, et si quelqu'un se trompe, que ce. soit
par passion et non pas par ignorance. Les rè-
gles invariables de conduite du parti radical
et par conséquent du gouvernement sont le
respect de l'opinion, l'obéissance aux lois,
l'amour de la constitution de 1869, le désir de
lui donner, dans toutes les branches de la lé-
gislation, ses compléments nécessaires, ses
développements naturels. »

Ea Ge qui concerne l'insurrection carliste,

M. Zorilla affirme que la rébellion expire dans
les provinces du Nord; et qu'en Catalogne elle
est presque vaincue. Il expose enfin le pro-
gramme des réformes que se propose d'accom-
plir le ministère radical dont il est le chef,
constate les améliorations déjà obtenues par
la politique du gouvernement, et an nombre
desquelles M. Korilla signale l'abondance dans
les caisses du Trésor des capitaux a qui s'abs-
tenaient hier et affluent aujourd'hui. -

Si ce tableau paraît quelque peu riant, eu
égard à la situation naguère encore si troublée
de l'Espagne, il ne faut pas oublier qu'il porte
une signature officielle, et qu'en ce genre
l'empire a compté des « maîtres » bien autre-
ment forts que M. Zorilla.

P. S, — Au moment où nous achevons ces
lignes, une dépêche nous apporte la nouvelle
d'un attentat dirigé contre le roi Ataêdée. La
nuit dernière plusieurs coups de feu ont été
tirés sur la voiture qui le ramenait au palais.
Un des assassins aurait été tué, deux autres
seraient arrêtés. Le roi n'a pas été atteint.

Nous no savons rien de plus merveil-
leux que le spectacle que nous donnent
depuis quelques jours les divers partis
de l'Assemblée nationale, exécutant à
tour de rôle, et sur un signe do M.
ïhiers, toutes les voltiges qu'il plaît an
président de la République de leur or-
donner.

Hier c'était la gauche qui reniait tous
ses principes économiques et votait
contre sa conscience, en entendant M.
Thiers faire des proclamations républi-
caines; le malicieux . nécromancien
avait trouvé le mot magique qui devait
enchaîner à ses volontés tous ces in-
domptables de la gauche, et sa bouche
leur prodiguait la République, la Ré-
publique encore, la République tou-
jours.

Aujourd'hui, voici venir le tour de la
droite !

Elle montrait le poing hier au pré-
sident; elle le menaçaifd'un ordre du
jour motivé ; elle se coalisait pour voter
contre lui, systématiquement, à tort et
à travers, contrevents et marées. Au-
jourd'hui elle l'applaudit à tout rom-
pre ; la paix est faite ; on s'embrasse
avec effusion ; et les farouches *de la
veille votent avec un docile enthousias-
me comme M. Thiers leur demande de
voter. Ils ne voulaient pas hier enta-
mer la discussion sur les matières pre-
mières; ils veulent aujourd'hui enta-
mer la discussion sur les matières pre-
mières. Ah ! la belle chose que les con-
victions solides! et lés députés admira-
bles, que ceux qui ne se laissent jamais
emporter et dont la réflexion conscien-
cieuse guide toujours les votes!

Et pourquoi messieurs de la droite
ont-ils changé d'avis? pourquoi ado-
rent-ils celui qu'ils allaient brûler?
à quoi sacritient-ils les matières pre-
mières? Eh quoi! M. Thiers n'a-t-il
pas trouvé pour eux aussi le mot
magique qui les enchaîne à sa vo-
lonté? Il joue de la gauche en pro-
clamant la République ; il joue de la
droite en protestant contre la dissur
lution. — « Je vous donne la Répu-
blique, passez-moi mes matières pre-
mières ! » — « Je vous défends contre
la dissolution, mes matières premières
passez-moi! »

Et chacun de passer les matières
premières!

Et c'est ainsi que tour à tour tous les
partis abdiquent; et c'est ainsi que les
questions les plus graves sont résolues
par des considérations les plus étran-
gères au débat ; et c'est ainsi qu'allè-
grement, docilement, et la conscience
légère, la gauche et la droite se coali-
sent pour doter la France d'un impôt,

qui ruinera la plus florissante de nos
industries. Mais quoi! il s'agit bien
d'industrie etd'hnpôt; et, que le mar-
ché de Lyon se transporte à Milan, à
Zurich, ou à Grefeld en Prusse, qu'im-
porte?

Le président n'a-t-il pas proclamé la
République? Le président n'a-t-il pas
protesté contré la dissolution?

En vérité ! . quand les Assemblées en
sont tombées ace degré d'impuissance
et de ramollissement de la volonté,
elles n'ont plus le droit de se plaindre
qu'un homme, qui a plus d'énergie et
de virilité à lui seul que tous les dépu-
tés ensemble, leur impose ses volontés
et les leur fasse exécuter.

Mais, hélas! sur quelle pente roulent
lés pays qui ont de pareilles Assem-
blées !"

Le Journal des Débats apprécie
comme nous l'avons fait nous-mêmes
l'attitude prise par la gauche dans la
discussion des matières premières.

Nous extrayons les lignes suivantes
d'un excellent article qu'il publie ce
matin sur cette question :

Nous savons bien que les membres de la
gauche ont en ce moment des raisons parti-
culières de ne point contrarier M. Thiers, et.
qu'un certain nombre d'entre eux sont rési-
gnés à sacrifier la liberté commerciale aux né-
cessités politiques du jour. Ils sont convain-
cus comme nous que l'impôt sur les matières
premières est le plus mauvais des impô!s,.et
cependant ils le voteront. Ils le voteront parce
que M. Thiers s'en est engoué et qu'ils ont
besoin de M. Thiers pour constituer la Répu-
blique.

Eh bien ! est-ce un préjugé de notre édu-
cation? est-ce fanatisme ou esprit de secte?
mais nous ne saurions nous réconcilier avec
cette tactique. Nous peisistons à. croire qu'il
faut en toute circonstance, et sur toute ques-
tion, voter suivant sa conviction sans s'in-
quiéter du reste, et qu'un bon député, comme
un bon soldat, doit prendre pour devise : Fais
ce que dois, advienne que pourra. Peut-être
changerons-nous d'avis quand nous aurons
mieux étudié « les. lois de la démocratie ••;
maisjusque-Ià nous nous refuserons à admet-
tre qu'il puisse jamais être nécessaire de sa-
crifier sa conscience à un intérêt de parti. '.

COURRIER QE PARIS

Paris, 18 juillet.
L'Océan n'a pas de bourrasques comparables

à celles de la situation politique actuelle.
Hier, à cinq heures, tout le monde était tran-
quille ; à sept, les hommes d'Etat du journa-
lisme qui honorent les salons de Brôbant de
leur clientèle ne pensaient qu'à bien faire,
quand un débarqué de la gare Saint-Lazare
arrive comme une bombe et nous annonce le
nouvel orage qui s'était déchaîné dans l'après-
midi au théâtre de Versailles. Non, voyez-
vous, il est impossible que cela dure long-
temps encore. Les vacances vont avoir lieu,
c'est vrai ; mais je me demande si l'on se quit-
tera sans que M. Thiers et la droite se soient
mutuellement dévorés.

Il est juste de dire que M. Thiers n'a pas
l'air d'humeur le moins du monde de se lais-
ser manger, n'importe comment. Je pense
qu'on vous donnera de Versailles la physio-
nomie de la séance. Ici l'on ne parle que de
la vigueur extraordinaire, la jeunesse de voix
et de geste avec laquelle ce* petit homme a
ponctué ses déclarations. Je vous engage à
lire le compte-rendu de l'Officiel, qui, au dire
de ceux qui ont vu les choses, les reproduit
aussi fidèlement que possible.

Maintenant, ces réserves artistiques une
fois faites, que doit-on penser de scènes pa-
reilles se renouvelant à chaque instant?

Mon impression, je ne vous le cache pas,
est fort triste. Certes je ne chéris pas la droite;

je la trouve rétrograde, incapable^ bonne, en
un mot, à retourner garder ses foyers. Mais je
ne puis non plus approuvera gauche qui ap-
plaudit quand même le gouvernement, parce
qu'elle trouve ou croit trouver un appui dans
ce gouvernement; et quant à ce dernier ou
plutôt à M. Thiers (car il est tout à lui seul), je
vois un homme qui abuse de l'inexpérience
des individus et des vices de la situation pour
corrompre le régime de la libre discussion et
imposer ses volontés comme jamais empereur
de Russie ou de .Dahomey ne l'a fait.

Cependant tels sont nos embarras, tel est
l'empressement de ce malheureux public en-
vers tout ce qui a un air de force, telle est sur-
tout l'impopularité de cette droite monarchi-
que encore plus malheureuse, que l'on donne
raison à M. Thiers. On est content d'avoir en-
core trouvé un homme, et, si cet homme
était jeune ou avait une postérité, je ne verrais
rien d'impossible à ce qu'on créât en sa fa-
veur la cinquième dynastie. En attendant, la
Bourse est contenté', et demande seulement
qu'on lui laisse faire tranquillement son em-
prunt. ,

11 parait que ce qui a exaspéré M. Thiers,
c'est qu'un ordre du jour motivé circulait pon-
dant la séance d'hier contre les inaltérés pre-
mières. On a dit, je vous ai dit moi-même,
et tout le monde' a cru que cet impôt était
abandonné par Je chef du gouvernement du
moins qu'il n'en ferait pas une question de
cabinet. I! paraît que c'était une erreur, ou du
moins que M. Thiers n'avait pris cet engage-
ment qu'avec des réserves mentales. Car il
avait sa démission dans sa poche, toute rédi-
gée, et il l'a montrée à un député.

Mais il n'en a pas eu besoin. L'impétuosité
de son. attaque a déconcerté tout le inonde, et
l'on annonce môme aujourd'hui que l'ordre du
jour motivé, que l'on craignait de voir repren-
dre, a été retiré.

Quoi qu'il en soit, je vous le répète, cela ne
peut durer, et je n'explique monta la conduite
de M. Thiers que par une arrière-pensée. Évi-
demment, il veut faire prononcer le suffrage
universel avant que les Prussiens" ne nous
laissent enlace du. problème de notre situa-
tion intérieure, et il sent la nécessité do ren-
trer dans les agissements d'un gouvernement
régulier, au lieu de cette machine qui fonc-
tionne sur le mont Avenlin des Réservoirs,
non loin de celle de Marly.

Les uns pensent qu'il 'cherche à préparer la
dissolution pour d'ici à un an. D'autres croient
que les élections auront lieu plus lot.- Je suis
de l'avis de .ces derniers, et je crois vous avoir
dit hier pourquoi. Pour le moment, ce qu'on
demande, c'est que la Chambre aille en villé-
giature. L'emprunt a besoin qu'on ne l'entende
plus, elle Bien public, journal semi-officiel, a
ce matin un article 'très-significatif en ce
sens.

La suppression du Patriote du Loiret 'àm
lieu, comme vous le savez; mais qui l'a or-
donnée? ni le général de Patin qui commande
a Orléans, ni le général Ladmirault qui com-
mande tous les états de siège, ni le ministre
de l'intérieur qui avait l'air de ne pas s'en
douter, mais simplement le commissaire de
police Marseille, qui a la haute main sur tout
cela, et en fait â sa guise sans consulter per-
sonne.

Les 500 millions du premier versement
prussien sont absolument prêts; c'est M. de
Rothschild qui les a fournis. N.

PROJET DE LOI
SUR L'INSTRUCTION PRIMAIRE

(Suite. -— Voir le a» du 18 juillet.)

Art. 30.

A défaut <le fondations, dons ou legs, le conseil
municipal délibère sur les moyens rie pourvoir
au* dépensas de renseignement primaire dans la
commune.

En cas d'insuffisance des revenus ordinaires, il
est pourvu à ces dépenses au moyen d'une im-
position spéciale votée parle conseil municipal ou
a défaut du vote de ce conseil, établie par un dé-
cret du pouvoir exécutif. Cette imposition qui de-
vra être autorisée chaque année par la loi de
finances, ne pourra excéder quatre centimes! addi-
tionnels au principal des quatre contributions
directes.

Lorsque des communes, soit par elles-mêmes,
soit en se réunissant à d'autres communes', n'au-
ront ptl sSbvenfe, de la manière qui vient, d'être
indiquée, aux déposes de l'école communale, il y
sera pourvu sur les ressoiffeffs ordinaires du dé-
partement, ou, en cas d'insuffisance", an moyen
d'une imposition spéciale votée par le Conseil gé-
néral, ou, à défaut du vote de ce Conseil, établie
par un décret. Cette imposition, autorisée chaque
année par la loi dp financés, ne. pourra excéder
quatre centimes additionnels au principal des
quatre contributions directes.

Si les ressources communales et départemen-
tales ha suffisent pas, le ministre de l'instruction
publique accordera, sur le crédit qui sera porté
annuellement pour l'enseignement primaire au
budget de l'Etat, '.me subvention nécessaire pour
suppléer à cotte insuffisance.

Chaque année, un rapport annexe au projet de
budget fera connaître l'emploi des fond* alloués
pour l'année précédente.

Art. 31.

La rétribution scolaire et la valeur des bons d'é-
cole sont fixées par le Conseil départemental, sur
l'avis des Conseils municipaux et des délégués
cantonaux.

La rétribution scolaue est perçue dans la mémo
forme que les contributions publiques directes;
elle est exempte des droits de timbre et donne
droit aux mêmes remises que les autres recou-
vrements.

Art. 32.

Toute. commune a la faculté d'entretenir une
ou plusieurs écoles entièrement gratuites, à la
condition d'y subveair sur ses propres ressources.
Ella peut, k" cet effet, établir une imposition ex-
traordinaire qui n'excédera pas trois centimes au
principal des quatre contributions directes.

Art. 33.
L'assiduité scolaire devra être rendue plus facile

aux enfants et moins onéreuse aux parents par la
combinaison des heures et de la durée des classes
avec les exigences de la saison et du travail indus-
triel et agricole.

CHAl'ITilK n.

Des écoles libres.

Art. 34.

Tout instituteur ou toute institutrice qui veut
ouvrir une école libre, doit préalablement déclarer
son intention au maire de la commune où il veut
s'établir, lui désigner le local et lui donner l'indi-
cation des lieux où il a résidé et des professions
qu'il a exercées pendant les dix années précé-
dentes.

Le maire remet immédiatement au postulant un
récépissé de sa déclaration ejt en l'ait afficher, le
jour même, une copie à la porte de la mairie où
elle demeure pendant un mois. Le maire adresse
également,. dans un délai de trois jours, trois co-
pies signées de l'ai de la même déclaration, l'une
au directeur départemental, l'autre au procureur
de la République, la troisième au préfet, pour
l'arrondissement du chef-lieu, et au sous-préfet,
pour les autres arrondissements.

Si le maire n'approuve pas le local indiqué, il
doit inscrire sur caacune de ces trois copies son
avis motivé à ce sujet.

Art. 35.

Le directeur départemental, soit d'office, soit
sur la plainte du procureur de la République ou
du sous-préfet, peut former opposition à l'ouver-
ture de l'école dans l'intérêt des moeurs publiques,
pendant le mois qui suit la déclaration faite au
maire.

Cette opposition est jugée contradictoirement
par le Conseil départemental dans sa plus pro-
chaine session. Si l'opposition est admise, le pos-
tulant peu faire appel devant le Conseil supé-
rieur qui prononce à la plus prochaine session. La
décision du Conseil départemental est provisoire-
ment exécutoire.

Si le maire refuse d'approuver le local, il est
statué à cet égard par le comité cantonal dans le
mois qui suit l'opposition, sauf recours au Conseil
départemental.

L'appel dans les deux cas doit être interjeté
dans les dix jours, â partir de la notification de la
décision.

A défaut d'opposition, l'école libre peut être
ouverte à l'expiration du mois sans autre forma-
lité.

Art. 30.

Les écoles libres pourront, sans rioa changer à
leur caractère et à leur condition d'écoles libres,
recevoir des communes, même quand il y exis-
tera des écoles communales, des locaux ou des
subventions.

Art. 37.

Les dispositions de l'art. 27 sont applicables
aux écoles libres.

MAMTUB ru.

Des écoles normales.

Art, 38.

Les directeurs des écoles normales départemen-
tales sont nommés par le ministre sur deux listes
de deux candidats chacune, présentées par le

Conseil académique et par le Conseil départe-
mental.

Les professeurs sont nommés et révoques par
le recteur, les directeurs de renseignement pri-
maire et de l'école normale entendus.

Le Conseil départemental agrée les ministres
des différents cultes nommes par l'autorité dio-
césaine ou consistoriale et chargés de la direction
religieuse, »

Art. 39.

La surveillance de l'école normale est confiée â
une commission de cinq membres choisis par le
Conseil départemental, et pour trois ans.

Art. 40.

Des règlements délibérés en conseil supérieur
do l'instruction publique déterminent -les pro-
grammes d'enseignement.

Art. 4L

Toute personne qui veut fonder une école nor-
male libre est tenue do se conformer aux pres-
criptions des articles 34 et 35 de la présente loi.

Si. le directear départemental forme opposition
à l'ouverture de l'école', le Conseil départemental
prononcera en premier ressort : l'appel devant le
Conseil supérieur pourra être interjeté soit par le
postulant, soit pai le directeur.

Dans le cas de non approbation du local, il sera
statué parle conseil départemental, avec faculté
de recours devant le conseil supérieur.

CHAPITRE IV.

Des pensionnats primaires , des écoles d adultes ou

d'apprentis, des salles d'asile.

Art. 42.

Tout Français, âgé de 25 ans, ayant au moins
cinq années d'exercice comme instituteur com-
munal ou libre, comme maître dans un pension-
nat primaire, et remplissant les conditions énu-
mérées dans l'art. 48, peut ouvrir un pensionnât
primaire, en se conformant aux prescriptions des
articles 34 et 35 de la présente loi. Toutefois les
instituteurs communaux ne pourront ouvrir uji
pensionnat qu'avec l'autorisation du Conseil dé-
partemental sur l'avis de la commission sco-
laire.

Le Conseil départemental veille, dans l'intérêt
de la moralité et de la santé. des élèves, à i'exécu-
tiou de toutes les mesures prescrites par les rè-
glements.

Art. 43.

Les instituteurs communaux ne pourront ouvrir
une école d'adultes où d'apprentis qu'avec l'auto-
risation du Conseil départemental, sur l'avis delà
commission scolaire.

Los articles 34 et 35 sont applicables aux insti-
tuteurs libres qui veulent ouvrir des écoles d'a-
dultes ou d'apprentis.

Art. 44.

11 ne peut être reçu d'élèves des deux sexes
dans les pensionnats primaires, ni dans les écoles
d'adultes et d'apprentis.

Lorsqu'une classe d'adultes ou d'apprentis est
annexée à une école primaire, les élèves de l'é-
cole ne doivent jamais être admis dans les clas-
ses des adultes ou apprentis.

Art. 45.

Une indemnité fixée par le ministre de l'in-
struction publique, après avis de la commission
scolaire et du Conseil départemental, peut être
accordée annuellement aux instituteurs et institu-
trices dirigeant une classe communale ou libre,
d'adultes ou d'apprentis, payante ou gratuite.

Il sera ouvert, chaque année, au budget du mi-
nistre de l'instruction publique, un crédit pour
subvenir à cette dépense..

Art. 40.

Toute personne , âgée de vingt-cinq ans et
n'ayant encouru aucune incapacité, peut réunir
des enfants d'un même sexe destinés à être con-
duits pour y recevoir l'instruction dans une école
communale ou libre, sous la condition de déclarer
son intention au maire de la commune, au direc-
teur de l'enseignement primaire, au procureur de
la République et au sous-préfet. Un plan du local
et l'indication de l'âge des enfants devront être
joints à la déclaration.

Les dispositions des art. 34 et 35 seront appli-
cables,

Art. 47.

Les salles d'asile sont communales ou libres.
Les salles d'asile communales sont régies par

un règlement arrêté en Conseil supérieur qui dé-
termine : "

l" Le mode de surveillance et d'inspection do
ces établissements ;

2° Les conditions d'âge, d'aptitude et de mora-
lité des personnes gui seront chargées de la direc-
tion et du service dans les salles d'asile publiques ;

3'' Le traitement do ces personnes*;
4" Le programme de l'enseignement et des exer-

cices.
Les salles d'asile libres sont soumises aux pres-

criptions des art. 34 et 35.
Elles peuvent recevoir des secours sur les bud-

gets des communes , des départeuieués et dp
l'Etat.
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L'IDYLLE

Ce beau dévoùment trouva bientôt l'occa-
sion de s'exercer. Mra" de Bianne possédait au
plus haut degré cet instinct de finesse qui
consiste à démêler le fil conducteur dans l'é-
cheveau le plus embrouillé. Dès les premiers
jours, elle pénétra le secret de la comédie qui
se jouait autour d'elle, et soupçonna la vérité
sur des indices à peine visibles. La prudence
lui conseillait de s'attacher Jeanne. Elle mit à
cette tâche des. soins délicats, une sollicitude
empressée, les flatteries et les caresses d'une
chatte qui fait la patte de velours. Une femme
vulgaire eut provoqué les confidences : la
comtesse affecta les allures les plus désinté-
ressées et se boucha les oreilles pour mieux
entendre. Au bout de la première semaine,
Jeanne brûlait de confier son secret à celle
amie indulgente qui avait pour elle ia bonté
d une sœur.

M
ra

" de Bianne s'en défendit d'abord avec
un délicieux sourire : • L'expérience de la

vie, disait-elle, lui avait révélé de si affreux
désenchantements qu'elle s'en voudrait, si
elle était obligée de briser les premières illu-
sions d'une enfant. Far malheur, ma toute
belle, vous saurez que la franchise est le pre-
mier de mes défauts. Dussô-je vous blesser
jusqu'au fond de l'âme, je vous dirai toujours
ia vérité.

— Tant mieux ! s'écria Jeanne avec gaieté,
la vérité ne m'effraie pas et j'ai soif de conseils.
Je sens que vous m'aimez comme je »ous aime,
c'est-à-dire de tout mon cœur.

— Chère mignonne ! Allons, racontez-moi
ce roman, et no me cachez rien si vous voulez
tout savoir.

La pauvre Jeanne eut le tort de ne rien ca-
cher. Le portrait qu'elle fit d'Octave fut large,
généreux, magnifique, Quelle bonté de voler
au secours de deux inconnues sans défense :
la langue française n'était pas assez riche pour
peindre une pareille grandeur d'âme... En vé-
rité, pouvait-on s'empêcher de l'aimer ? Mm<!
de Bianne approuva d'un sourire,et l'embrassa
tendrement. .

— Et depuis, dit-elle, vos rendez-vous ne
se comptentplus? Je parierais qu'il passe ses
journées à chercher les moyens de vous re-
voir...

Un nuage de tristesse passa sur le visage
de Jeanne.

— Ij/élas non ! le vilain n'est pas même
venu me remercier...
- L'émotion l'a peut-être rendu malade?
— Lui malade! mais non; voilà l'infamie!

Croiriez-vous qu'il s'en va chaque matin je ne
sais ou avec son fusil et son chien... et sans
rien »uer encore! Quelle dôtesfablc passion que
la chasse !

— Détestable en effet. Je serais curieuse
de savoir ce que le baron pense de tout ce
manège !

— Mais rien, absolument rien, car il s'est
demandé souvent en ma présence le secret de
ces excursions indéterminées à travers la

piaine...
— Qui sait? le baron n'a peut-être pas bien

cherché... Si c'était la Haie-Blanche?
A ce mot jeté négligemment au milieu de la

conversation, Jeanne, dont un soupçon rapide
traversa l'esprit, regarda la comtesse avec in-
quiétude. Mais la comtesse, eu femme qui sait
son métier, refusa de répondre, et finit par
déclarer qu'elle mourrait plutôt que de lui
causer un chagrin véritable. La pauvre Jeanne
insista si bieu, elle réclama la vérité avec tant
de supplication, que M"" de Bianne vaincue
se décida enfin à parler. Elle prit cette jolie
tête blonde entre ses mains, et la baisant au
front,:

— Puisque vous l'avez voulu, chère petite,
dit-elle, je vais être votre médecin. Si je vous
fais mal, vous me le direz. Etes-vous coura-
geuse ?

— Oh! oui, je suis forte, répondit Jeanne.
— Eh bien, ma pauvre amie, je- crains que

le marquis ne vous ait trompée comme il en a
trompé bien d'autres. Je crains qu'il n'aime
M"°Giulani,et qu'il n'ait joué tout son monde,
à commencer par le baron...

Cette révélation produisit d'autant plus
d'effet qu'elle avait été ménagée de main de
maître. Jeanne se débattit un bon quart
d'heure, jurant que la chose était impossible,
qu'elle savait le marquis incapable de trahi-
son, et qu'il fallait avoir l'âme bien noire pour
l'accuser d'un crime aussi affreux. La com-
tesse accumula tant de preuves, elfe retourna
de telle sorte son doigt dans la blessure que
Jeanne vaincue, écrasée par l'évidence, se mit
enfin à fondre en larme?, déclarant que tout
était fini, qu'elle ne l'aimait plus; maisqu'elie
ne survivrait pas à son malheur.

Mme de Bianne ne manqua point de s'asso-
cier à cette grande douleur. Elle versa sur cet
amour défunt des larmes aussi sincères que
celles des pleureuses louées pour un enterre-
ment, et comme Jeanne encore frémissante
lui demandait s'il n'y avait pas de justice au

monde pour punir de pareilles infamies :
— Mon Dieu non, lui répondit-elle, la jus-

tice des hommes ne peut rien, niais la justice
des femmes peut beaucoup... Avez-vous con-
fiance en moi ?

— Hélas ! je sais seulement que j'avais con-
fiance en lui...

-— Me promettez-vous de demeurer à l'écart?
J'ai besoin d'une entière liberté.

— Je ferai ce que vous voudrez...
— Alors, je réponds de l'avenir. Nous le

convertirons, il avouera son crime et nous le
ramènerons à vos pieds. ..

-- Ah bvous êtes vraiment bonne! s'écria
Jeanne avec effusion.

Cette charité toute chrétienne était la con-
séquence d'un plan de campagne arrêté de-
puis longtemps. M"'e de Bianne se rappela que
la rapidité de t'attaque est la première con-
dition du succès. Ce jour-là le baron étendu
dans son fauteuil digérait un diner remarqua-
ble, et se disait en sommeillant que la ven-
geance est le plaisir des dieux. Ce fut comme
au travers d'un rêve qu'il entendit la porte
s'ouvrir, et son valet de chambre lui jeter
cette nouvelle inattendue :

— Madame la comtesse de Bianne !
Le baron en sauta de surprise dans son fau-

teuil. L'événement lui parut si extraordinaire,
si en dehors des lois naturelles et du hasard
le plus invraisemblable qu'il crut avoir fait un
mauvais rêve, et qu'il se frotta les veux pour
voir s'il était bien éveillé. C'est ainsi qu'il
laissa la comtesse s'emparer d'un siège qu'on
ne songeait pas à lui oflrir, et s'y installer de
son mieux, après avoir disposé à son aise, les
plis de sa jupe en femme qui sait que la vi-
site doit être longue.

Le début de la conversation fut tel qu'on
pouvait s'y attendre, mais dans ce feu. croisé
d'épigrammes le baron n'eut pas l'avantage.
La comtesse déclarait qu'il lui avait semblé
regrettable de voir deux esprits aussi bien
faits pour s'entendre rester en lutte par suite

de je ne sais quelles pitoyables rancunes. Une
pareille démarche, vouant d'une femme, avait
lieu de surprendre, disait-elle, mais le séjour
de la campagne était de nature à justifier
une infraction aux lois de l'étiquette.

Pour sceller la réconciliation et rendre le
premier service, elle se chargeait de lui ap-
prendre que tout Je monde se moquait de lui,
et qu'avec sa finesse il avait été" joué comme
un enfant.

— Sur mon honneur, madame la comtesse,
ce n'est plus de la bonté d'àme, mais de l'hé-
roïsme... Seulement, je désirerais savoir quel
est le malheureux que vous visez derrière mon
dos...

—Riez, incorrigible railleur que vous êtes.
demain vous rnc donnerez raison.

— Je conviens de mes fautes, répondit aus-
sitôt le baron, et je vous écoute.

La comtesse mit à ce récit l'enthousiasme
perfide qu'on lui connaît. Cette jolie femme
eut un plaisir infini à déchirer le triple ban-
deau qui s'était appesanti sur les yeux du ba-
ron. Elle lui démontra sans peiné que deux
enfants, nullement ingénus, l'avaient manœu-
vré à leur aise comme un pantin dont on tire
les ficelles. Il eût été difficile de trouver dans
tout le théâtre de Scribe un oncle plus accom-
modant et mieux disposé à se laisser con-
duire.

M. de Chaumont-d'Ivry, l'oreille basse, en-
dura ces coups d'épingle sans sourciller.
L'heure de la revanche avait sonné pour Mme
de Bianne.

Toutefois, lorsque l'habile comtesse voulut,
pour son dernier effet, lui parler de la Haie-
Blanche et de l'amour d'Octave, le baron partit
d'un éclat de rire.

— Ma belle ennemie, lui dit-il, vous aviez
parfaitement raison d'accuser ma sottise. Ja-
mais oncle de comédie ne joua son rôle eu
plus de conscience. Mais je vous jure que ces
enfants s'aiment comme des fous... j'en met-
trais ma main au feu !

— Votre main courrait grand risque. Je votl
drais savoir combien de temps il faut pour âf-
ler d'ici à Boliefosse ?

— Sacrebleu ! s'écria le baron terrifié, trois
heures à peine sur un hou cheval ! Mais voilà
que je perds la tète a mon tour ; un seul de
mes chevaux serait capable de fournir une
course pareille, et je suis certain qu'il n'a pas
quitte l'écurie.

— Le nom do ce ehova! ?
— Monarque.
— C'est tout ce que je voulais savoir, Mo

permeltrcz-vous d'interroger vos gens?
— Vous êtes la maîtresse ici, répondit gai-

ment le baron, et je me fais un plaisir de céder
mes droits à la jeunesse et à la beauté.

La comtesse remercia d'un sourire et lira le
cordon de la sonnette.

Un valet de chambre parut. Elle lui dit
quelques mots à voix basse. Tous ceux qui ont
lu les romans américains savent avec quelle
pénétration rapide, quelle agilité infaillible les
Indiens de Cooper suivent à des indices pres-
que invisibles une trace à demi effacée. Le
baron émerveillé la regardait aller et venir
sans une hésitation, sans un mouvement inu-
tile.

Bientôt la porte s'ouvrit et laissa entrer —
qui? le palefrenier du baron. La comtesse alla
droit à cet homme et bravement l'interrogea.
H voulut mer, mais un regard du baron l'a-
vertit du danger. Jugeant qu'un mensonge
rendrait sa position difficile, il se décida aux
aveux les plus complets.

(A suivre) PROSPER CHAZEL.
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TITRE III.

B»es Instituteurs.

CHAPITRE PREMIER.

Des conditions d'aptitude et d'exercice.

Art. 48.

Nul ne pourra exercer la profession d'instituteur
s'il n'est âgé de 21 ans accomplis 'et s'il n'est
pourvu d'un brevet de capacité.

_ Le brevet de capacité peut être suppléé par le
diplôme de bacbelier;

Par un certificat constatant qu'on a été admis
dans une des écoles spéciales de l'Etat;

Par le titre de ministre, non interdit ni révoqué,
de i'un des cultes reconnus par l'Etat ;

Par le certificat de stage;
Par des lettres d'obédience, visées par l'évè-

qne diocésain, pour les institutrices appartenant à
des congrégations religieuses vouées à l'enseigne-
ment, dûment autorisées ou reconnues comme
établissement d'utilité publique.

Art. 49.

Chaque année le Conseil départemental nomme
nue commission d'examen, chargée de juger pu-
.bhquoment, à des époques déterminées par le di-
recteur départemental," l'aptitude des aspirants au
brève,! de capacité, quelque soit le lieu de leur
domicile.

Cette commission se compose de sept membres,
et est présidée par le Directeur départemental :
elle choisit son secrétaire. Un délégué cantonal,
un ministre du cube professé par le candidat, un
membre do l'enseignement public et un membre
de l'enseignement libre, en font nécessairement
partie.

L'examen ne portera que sur les matières com-
prises dans l'article. P 1'. — Les candidats qui vou-
dront être interrogés sur tout ou partie des ma-
tières spécifiées dans l'art. 2, en feront la demande
a la commission. Les brevets délivrés parle Direc-
teur départemental, sous, l'autorité du ministre
Ire, feront mention 'des matières spéciales su-
Iqsquelles les candidats auront répondu d'une ma-
nière satisfaisante.

L'examen des institutrices n'aura pas lieu pu-
bliquement.

Art. 50.

Le Conseil départemental délivre, s'il y a lieu,
des certificats de stage aux. personnes qui justi-
fient avoir enseigné, pendant trois ans au moins,
les matières -fixées par l'art, 2, dans les écoles
communales -ou libres, autorisées à recevoir des
stagiaires.

Les élèves-maitres, entretenus par les départe-
ments, sont;, pendant la durée de leur stage, spé-
cialement surveillés par les inspecteurs de l'en-
seignement primaire.

Art. 51.

Les instituteurs adjoints- peuvent n'être âgés
que de 18 ans et no sont pas soumis aux .condi-
tions de l'art. 48, s'ils enseignent sous la direction
immédiate de l'instituteur et dans l'école même
qu'il dirige.

Art. 52. .

Ne seront pas soumises aux prescriptions de
l'article 48 :

1° Les personnes qui, dans un but charitable,
donneront l'instruction primaire aux enfants avec
l'autorisation du comité cantonal ;

2" Celles qui auront ' obtenu de la commission
scolaire l'autorisation d'enseigner dans un hameau
qui n'aura pas d'école et qui'scra distant de plus
de 2 kilomètres de l'école ta plus voisine;

Ces autorisations pourront toujours être retirées
par le Conseil départemental.

Art. 53.

fioul incapables de tenir une école communale
mi libre, un pensionnat primaire, une salle d'asi-
le, une école d'adultes, d'apprentis, ou d'y être
employés, les individus qui ont subi une con-
damnation pour crime ou pour un délit contraire
à la probité ou aux mœurs, les individus privés
par jugeaient de tout ou partie des droits men-
tionnés en l'art. 42 du code pénal, et ceux qui ont
été interdits en vertu des dispositions de la pré-
sente loi.

(la suite à demain.)

ICIfELLÉS ET BBUITS
• Depuis que l'emprunt est décidé, on distri-
bue à chaque coin de rue de Paris des pros-
pectus annonçant l'ouverture prochaine de
bureaux de change. Effectivement, dit à ce
sujet" ia Liberté, certains spéculateurs ont mis
en pratique l'idée de boutiques de change et
déniaisons de souscriptions pour l'emprunt.
On en compte déjà plus de soixante dans les
différents quartiers de Paris, et ce chiffre sera
triplé à ia fin de la semaine. Plusieurs de ces
• offices » affichent un grand luxe d'installa-
tion.

Une certaine agitation, régnait il y a deux
jours dans les couloirs de l'Assemblée", à Ver-
sailles, au sujet des marchés du 4 septembre.
Le rapport de M. d'Audiffret-Pasquier appré-
cie très-sévèrement ,-paraît-il, plusieurs de
ces opérations.

M. Naquet dément par lettre que des dis-
sentiments sérieux aient éclaté entre lui et M.
G-ambetfa, au sujet Un marché de canons amé-
ricains, dont il a été beaucoup question ces
jours-ci dans la presse.

L'a Liberté annonce, aujourd'hui -que les
deux détenus qui s'étaient échappés do la
prison de Mazas par le grand ôgout ont été
retrouvés, mercredi malin, caché» dans les
boues de l'une des branches du collecteur. Ils
ont été immédiatement réintégrés à Mazas,
on des mesures ont été prises pour leur enle-
ver toute velléité de nouvelle évasion. Ces
deux détenus sont les sieurs fJouîn et Dupuis,
deux criminels dont l'affaire vient au rôle des
prochaines assises de la Seine.

L'Evénement nous apporte quelques détails
sur une grande chasse aux rats, qui a eu
lieu, auant-hier, dans les égouts de Paris,
depuis cinq heures du matin jusqu'à midi.

On sait que pour cette chasse l'administra-
tion municipale possède une meute de cin-
quante terriers anglais, gardés et soignés
par trois garçons de chenil, dans un bâti-
ment attenant aux grands entrepôts de la
ville, a Bercy.

Les jours de chasse, on réquisitionne un
certain nombre d'agents subalternes de la
voirie pour lancer les terriers.

Le nombre des rats détruits avant-hier,
s'élève à près de trois mille.

Deux terriers grièvement mordus sont
morts hier. -

C'est le 25 courant, dit le Soir, que M"e
Nilssou épouse M. Rouzeaud. C'est à Paris
qite les jeunes époux viendraient immédiate-
ment après leur mariage.

MQa Niisson-Kouzeaud passera ensuite quel-
que temps en Russie, puis elle entreprendia,
sous la direction de M. Maurice Strakoseru
une tournée en Suède, son pavs natal,

Elle n'y est pas retournée, paraît-il, depuis
l'époqueéu elle chantait, eh s'accompagnant
d'un violon, dans les rue de Stockholm.

MIU> Nilsson a aujourd'hui quinze cent mille
francs de fortune, et toujours sa belle voix et
son talent, un capital qu'elle ne laissera pas
improductif.

Le préfet de l'Hérault vient de suspendre le
maire de Capestang , M. L. Gros qui, ayant été
condamné le 9 courant à une peine d'empri-
sonnement pour outrages commis à l'audience
envers le juge de paix du canton, et se sa-
chant poursuivi par la gendarmerie, écrivit au
brigadier porteur du mandai une réquisition
ainsi conçue :

« Le maire deCapestang,en vuedes éventua-
lités qui pourraient troubler l'ordre public, j
Je requiert le brigadier de gendarmerie, au j

nom de la loi, d'attendre mais ordres à la ca-
serne et d'y consigner ses hommes.

•• Capeslang, le9juillet 1872.
« Le maire, GROS (Louis). »

L'arrêté du préfet contient les considérants
suivants :

» Considérant que les troubles annoncés
dans cette inquisition étaient absolument chi-
mériques et, qu'elle n'avait d'autre but que de
paralyser l'effet du mandat décerné par l'au-
torité judiciaire ;

» Considérant qu'au lieu de donner à ses
concitoyens l'exemple, de la soumission à la
loi, M. Gros a publiquement abusé, dans son
intérêt personnel et privé, des droits qu'il
n'aurait pu exercer comme maire que dans
l'intérêt général et jamais à rencontre d'un
mandat de justice, etc., etc. »

Les (roubles qui viennent d'avoir lieu à
Brest ont donné Filée à quelques -habitants
de la ville de faire circuler une pétition priant
le maire et le conseil municipal de demander
au gouvernement l'application stricte, à Brest,
contre l'ordre des Jésuites, des lois et édits
toujours en vigueur et notamment de ceux en
date de novembre 1764, de mai 1777, du 18
août 1792 et du 3 messidor, an XII.

1/A venir national dit que don Carlos a solli-
cité du gouvernement français l'autorisation
de se rendre à Amélie-les-Bains pour soigner
sa blessure.

On mande de Bruxelles, le 17 juillet, que la
grève du Borinage, calme jusqu'ici, s'aggrave ;
elle comprend maintenant plus de 10,000
ouvriers. Des gendarmes sont partis de Bruxel-
les en prévision de troubles^ Des troupes ont
aussi été expédiées de Mons.

D'après une dépèche de Berne, 17 juillet, la
députatkm des tireurs français se rendant au
tir fédéra! est arrivée à Berne à 4 heures 25.
Elle en est repartie à 5 heures. On lui a fait
à la gare de Berne une réception des plus
sympathiques.

Le shah de Perse est arrivé, non encore à
Paris, mais à Saint-Pétersbourg, le 10 de ce
mois, accompagné d'une suite nombreuse.

Il a été reçu à la gare par le grand-duc
Wladimiret conduit dans une voiture de gala
par la Perspective Newski jusqu'au Palais
d'hiver, au milieu d'une double haie des trou-
pes de la garde impériale.

La garde d'honneur du czar, l'escadron des
Circassiens, précédait la voilure ; un escadron
de chevaliers-gardes fermait la marché.

Après avoir été reçu par l'empereur dans la
grande salle de Pierre-le-Grand, le shah a été
conduit par le général. Adelberg , premier aide
de camp, au palais de l'Ermitage.

Lu télégramme de l'ambassadeur d'Angle-
terre à Stdnt-Pétersbûurg annonce que le cho-
léra a fait son apparition dans cette derniers;
ville ; en conséquence,les 'douaniers, dans tous
les ports deiaGrande-Bretagneet de l'Irlande,
ont reçu l'ordre de prendre des mesures de
précaution pour mettre en vigueur les règle-
ments qui prescrivent unequarantaine stricte.

âSSElilÉE MTIGflALE
Séance «lu f? juillet 1898,

(Suite et fin.)

PRÉSIDENCE DB U. JULES GRÉVÏ

Prenons le temps nécessaire à l'examen. Quant
aux 9 millions de la guerre, ils n'ont pas été ins-
crits en prévision de la nouvelle loi militaire, et
l'on peu' du reste faire des économies correspon-
dantes.

On a déjà augmenté le budget de la guerre de
•S6 millions, en outre des 1G millions d'économie
obtenus par la suppression do la garde impé-
riale.

En demandant des économies, M.deMeaux croit
prouver son patriotisme an pays. (Un bruit in-
tense couvre la voix de l'orateur.)

M. le président. — Laissez parler l'ora-
teur !

Une voix à droite en «'adressant à la gauche. —
L'impôt à outrance !

sa, de Mcaux, —L'ardeur de ces interrup-
tions nem'étonne pas. C'est un zèle de néophytes.
(Applaudissement à droite.)

Il est absolument nécessaire de mettre un ternie
à l'accroissement des dépenses militaires. On ne
saurait penser que ces augmentations facilitent
nos alliances on Europe. Il faut examiner ces
dépenses aussi bien que celles qui touchent aux
services administratifs'.

La commission du budget de 1873 doit surtout
examiner les dépenses ; autrement en votant im-
pôts sur impôts vous désarmez d'avance yotre
commission du budget.

Nous allons prochainement nous mettre en
rapport avec nos commettants pendant les vacan-
ces. Je ne veux pas qu'on nous fasse de trop justes
reproches,qu'on nous demande ; qu'avèï Vous fait?
Vous avez consenti à toutes ces

1
 taxes et nous

avons renoncé à exiger une seule économie. (Ap-
plaudissement sur quelques bancs.) Et aux repro-
ches qui me seraient adressés je ne Yeux pas que
réponde ma propre conscience,

SI. TUier», président de, là République. —
Vous ave/ votre conscience, je la respecte, mais
vous me permettrez de respecter la mienne. (Très
bien!';

fie que l'on nous demande, c'est la désorganisa-
tion de_ l'amiée française. Je n'y consentirai ja-
mais. (Applaudissements réitérés à gauche.) «!V
n'y consentirai jamais, parce (m'en acceptant le
pouvoir je me suie promis de m'en servir pour le
[dus grand bien du pays. Je ne consentirai jamais
à l'amoindrissement de l'armée française. Si vous
n'êtes pas do mon avis, prenez le pouvoir, faites le
budget et obtenez des alliance?. : Agitation.''

Pour indiquer des allmoév1?. Autrement que je
ne f lis le mm-, amenez-moi ici un homme sé-
rieux, (Mouvement prolongé.)

Une vole à droite. — C'est de l'insolence.
M. Thiers. — Demandez le rappel à l'ufdre,

Je serai très heureux quo vous l'obteniez; car le
fardeau que Vous aves mis sur moi iiiU pè?e lour-
dement. Demandez Un oiilre 8u jOiiF; demandez
le rappel à Pèrâfe, ié vous mets au défi de le de-
mander. (Agitation'.'":

M. le président de l'Assemblée. —
Personne n'a le droit de demander le rappel à
l'ordre ou de le prononcer si ce n'est le pressent.

M» Tliier». - - Présentez' un ordre dit jour
motivé, présentox-le.

M» 1«* i»i<ésideiit de là Héonnlitiiie
soutient qu'on ne peut Cn rien réduire l'armée ni
l'effectif des régiments-.

Je riS cherche pas la popularité- je ne l'ai pas
cherchée, et si je l'avais cherchée j'en Serais hon-
teux ; à coup sûr, je ne éoitknencerai pas au-
jourd'hui.

jPai là responsabilité, jesais comment les allian-
ces peuvent avorter. Je vous dis la vérité en fi- j
nances comme eu toutes choses, vous a'avçi pas
confiance en moi'.

Manifeste* Votre opinion aujourd'hui, l'occasion
est bonne. Pour moi je ne maintiendrai pas le pavs
dans l'illusion. (Mouvement prolongé.:

M. le président de la République ne méconnaît
pas qu'il n'y ait quelques économies à faire; mais,
dit M. Thiers, je n'aurai jamais le faux patriotisme
de flatter le pays contre ce que je crois être son
intérêt. Ou ne veut pas mettre'la politique dans
les finances, mais je crains cependant qu'elle y ait
été mise. (Mouvements. N-

M iadrea de Kerdrel. — Nous étions
convenus que nous n'introduirions pas la politi-
que dans le débat. (Test un contrat, d'honneur.
(Agitation.'

3ï„ Thiei-&« président de la République.
— Je reconnais qu'il était convenu nue. la po-
litique serait éloignée de la discussion des lois de
finances, mais on a parlé d'alliances ; on ne parle
[tas ainsi à un gouvernement. On oblige co gou-
veroeoîent a mrondre. &jcï}e* que v<.rtre confinée j

est un fardeau accablant. Je neveux pas convain-
cre tout le monde, je ne veux que rallier la majo-
rité, la vraie majorité. (Agitation.) Pas céder mê-
me à ce qu'on appelle mes défauts peut-être avec
raison. Si j'étais simple ministre, il y a des votes
auxquels je ne serais pas soumis, mais je sais que
le pays a besoin de ne pas changer de gouverne-
ment.

C'est la confiance de l'Assemblée du pays que
je veux, je ne veux pas me cacher derrière les fai-
blesse», derrière les difficultés. Je ne veux pas me
présenter devant le crédit de l'Europe sans votre
confiance, mais tant que vous n'aurez pas prononcé
j'estimerai que j'ai tonte votre confiance. (Mouve-
ment prolongé.)
--M. deMeaux se défend d'avoir introduit la poli-
tique dans le débat. Il se peut qu'il ne soit pas un
homme sérieux, mais à coup sur il est un homme
sincère.

Nul n'a ici le droit d'insulter un membre de
cette Assemblée, s'écrie M. Kerdrel de sa place.

M. de Meaux conclut en déclarant que s'il est
interdit de parler de la politique dépensière et des
alliances, il faut renoncer à parler des matières
premières.

A demain ! s'écrie-t-on de toutes parts.
La suite de la discussion est renvoyée à demain.
La séance est levée à 6 heures 15 minutes.
L'Assemblée se sépare en proie à la plus vive

agitation.

Séance du 18 juillet.

A deux heures et demie la séance est ouverte.
Le procès-verbal est lu et adopté.
L'Assemblée adopte sans discussion plusieurs

projets de loi. L'un autorise la ville de Grenoble
(Isère

N
) à contracter l'engagement de payer dans

un délai de vingt ans le prix d'un immeuble par
elle acheté." Un autre autorise le département de
l'Allier à s'imposer extraordinairement pour les
travaux des chemins vicinaux de grande commu-
nication et d'intérêt commun.

Viennent ensuite des propositions de la com-
mission de comptabilité tendant à ouvrir : .1° un
crédit extraordinaire de 100,000 fr. en addition au
budget de l'Assemblée nationale pour acquitter
les dépenses de la commission d'enquête parle-
mentaire chargée d'étudier la condition des ou-
vriers en France ; 2° un crédit extraordinaire de
50,000 fr. en addition également au budget de
l'Assemblée nationale pour acquitter les dépenses
do la commission d'enquête parlementaire chargée
de constater la situation des arsenaux et des ma-
gasins militaires. Ces deux crédits sont approuvés.

Arrive la délibération sur un autre projet de loi
portant ouverture au ministre de la guerre d'un
crédit de 300,000 fr. applicable aux dépenses spé-
ciales que vont nécessiter les travaux de recense-
ment du matériel de la guerre prescrit par l'As-
semblée.

Le scrutin consacre, l'adoption de ce dernier
projet à l'unanimité des votants. -

L'Assemblée passe à la reprise de la discussion
du projetdeloi relative à une indemnité de2!2,000
francs sur l'exercice 18Î2 à accorder à M. Souber-
bielle, ancien entrepreneur général des transports
de l'armée française au Mexique.

SI. 13. Dstcierc expose la question. La faveur
dont M. Souberbielle est l'objet serait justifiée
ainsi ;

Les prix consentis par M. Souberbielle dans
son marché ont procuré au trésor une économie
de 6 millions de francs par an; soit pour tout le
temps de l'expédition 2" millions.

Par contre, l'entrepreneur a Subi des pertes
considérables. D'un autre côté, le matériel cédé
par l'administration à l'entreprise à des prix avan-
tageux pour le trésor, a été forcément vendu à vil
prix lorsque, par suite des événements, eut lieu
l'évacuation précipitée du Mexique.

Ensuite, il serait d'une rigueur excessive tou-
chant à l'injustice, qu'un Français qui a rendu
d'incontestables services fut victime d'événements
politiques qu'il ne pouvait ^prévoir et qui l'ont
frappé dans ses biens précédemment acquis.

Enfin, M. Souberbielle est entouré de l'estime
générale; il a toujours rempli ÏPS engagements
avec la plus scrupuleuse exactitude, avec dévoue-
ment, avec patriotisme.

Les témoignages à cet égard sont unanimes, et
une lettre de M. l'intendant général Wolf est pré-
cise sur ces points,

Malgré la décision du conseil d'Etat jugeant ri-
goureusement selon la loi, le ministre de la guerre
a été d'avis d'allouer 212,000 fr. à. titre gracieux à
M. Souberbielle. Ce qui lui reviendrait devrait
être soldé à plus de 715,000 fr,

Pour ne pas créer un mauvais précédent, l'en-
trepreneur donnera quittance pour solde. Là com-
mission s'en réfère à la justice de l'Assemblée.

M. Dahirel trouve que l'expédition du Mexique
a été une expédition malheureuse et qu'elle n'a
fait faire aucun bénéfice au Trésor.

Pourquoi M. Bouberbiehe ne s'est-il pas adressé
au gouvernement impérial?

M. de Gissey, ministre de la guerre, s'en réfère
à la justice de l'Assemblée, mais M. Souberbielle
a réellement rempli ses engagements.

Une mm à gauche. -= 'Qu'il s'adresse à M.
RoithfU'.

M. Mazeau rappelle que le conseil d'Etat a jugé.
L'affaire a été portée devant le ministre d'abord
en 1865, puis jugée en 1807 ; une première indem-
nité de 400,000 fr. a d'abord été payée et le -conseil
d'Etat a rejeté les demandes subséquentes de M.
do Souberbielle qui n'avaitpas accepté les premiè-
res décisions ministérielles.

On ne peut revenir sur, une décision du conseil
d'Etat jugeant au Contentieux.

M, de Kerdrel. — Je n'admets pas que
lorsqu'il. y a une injustice à réparer, fût-elle d'un
ministre de l'emp're, on ne doive pas la réparer.
Je pourrais même trouver utie raison de" répara-
tion dans ce fait que la réclamation a été adres-

. sôe à un ministre de l'empire et qu'il n'y a pas été
fait droit. ,

Les ministres et le conseil d'Etat ont pu se
tromper; dMllSur'S, Cela s'est vu, et quand le mi-
nistre de la guerre, avec quelque timidité, il est
vrai, nous propose une. injustice à réparer et que
la commission est unanime à cet égard, il me sem-
ble que nous (ÎSvCris iionlpreudrê qii il y â, pouf
nous un devoir de solidarité- nationale à consacrer
la réparation.

SI. Baragrnon. —11 n'y a là aueune jn.ius,tiee.
ïl y ï è'î 58 SHit d'une contestation entré té minis-
tre de la .guerre et un particulier. Le droit a été
pour l'administration, le conseil d'Etat a pronon-
cé, mais c'est un droit rigoureux. Il y a dans les
lois des circonstances telles qu'une indemnité gra-
cieuse fuit-étre accordée 8n8 fois 1g droit :Scon-
Hti, et c'est ce que propose le ministre de la guer-
re. Ce qu'approuve votre commission est ceque,
d'après mon avis, vous devez voter.

On ne vous propose en rien de consacrer MU
droit ni su préeéetan!;.; j»>ai3 dé viitSr Ûeî fends
pour Une circonstance particulière et potir mie ili-
d'emijité gracieuse reconnue juste.

IMsstmibléë ëSt Consultée éf.r ,1a question do
savoir si elle passera â la discussion fis?; article'*!
du projet de loi.

La question est résolue affirmativement.
Art. 1er . — Il est ouvert au ministre de la

guerre, sur l'exercice 1872, un crédit de 212,000
francs affecté au paiement d'une indemnité de pa-
reille somme accordée à M. Souberbielle.; e|itres
preneur sérierai tîHs transports de l'armée fran-
çaise aii Mexique, pour pertes éprouvées dans son
entreprise.

Deux épreuves sont déclarées ilou.tçùses;
Le serbtiri est orlortilê pouf vider la ques-

tion.
Le résultat est celui-ci ;

Nombre des votants, .j*28
Majorité absolue, 265
Pour l'adriptidrti ïfft frfloiivtlB "i
vvuU«?) /tos

L'Assemblée a adopté.
Aï. 2. — L'ordonnancement de ladite somme

sera effectué au titre du chapitre 10 du budget de
la guerre fdépenses des exercices périmés non
frappés de déchéance.) (Ad< p'-é.)

Art. 3. — 11 sera pourvu à cette dépense au
moyen dss ressources du budget de 1S72. -

M. ttahirel insiste pour que l'Assemblée
connaisse d'abord la situation des comptes de M.
Souberbielle. Il a gagné d'abord beaucoup et i!
faudrait voir fous ses comptes pour savoir ce qui
lui est réellement dû ou non. M. Souberbielle a
déjà reçu -i00,O00 francs. Pour moi je voterai contre
leprojef.de loi parce que je ne saurais, dans l'état
des chos -s, disposer aipsi des fonds des contribua-
bles qui ne m'appartiennent pa«.

M. René Brice fait observer que M. Sou-
berbielle avait introduit une demonde qui renfer-
mait diverses sommes : 62,500 fr., 13,740 fr. 40,
30,000 fr. et 203,877 fr. 77 c. Le conseil d'Etat a
alterné -K"\-5'>2 fr. ï*-">. c., représentant deux somme:

particulières, l'une de 203,877 fr. 77 c. et une autre
de 197:504 fr; 55 C. Le conseil d'Etat a écarté trois
sommes, l'une de 62,500 fr., l'autre de 13,340 fr.
et 30,000 fr. Cela ne fait pas 212,000 fr. qu'on
propose d'allouer à M. Souberbielle.

M. Betltmont. — 11 y a une autre délibéra-
tion du conseil d'Etat du 24 janvier 1872.

Dans l'état de la question, il faudra renvoyer le
projet à la commission.

M. Paulin Gillon fait la même motion.
Une voix. — Dans six mois, la Chambre pourra

encore roter, s'il y a lien, une indemnité gracieuse.
L'Assemblée est eonsuîtée et ordonne le renvoi

du projet-de la commission.
M. l'amiral la Ronciôre Le Noury dépose un

rapport au nom. de la quatorzième' commission
d'initiative parlementaire chargée d'examiner
sommairemontlaproposition.de M. le baron de
.Touvenel, demandant que l'Etat prenne pour lui le,
monopole du sel. Conformément aux conclusions
de la commission, la proposition est renvoyée à ia
commission du budget de 1873.

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion
du projet de loi portant fixation de» tarifs spécifi-
ques sur les matières brutes, textiles et autres.

• M. Guichard, au nom de la minorité de la com-
mission, accepte les 200 millions demandés par
M. le président de la République. La France doit
se préoccuper de l'amortisiiement comme M. le
président de la République, et M. Guichard, ainsi
que ses collègues, sont fiers de suivre le gouver-
nement du président de la République, qui nous
amène à la libération plus prompte du territoire.

M. Deseilligny, rapporteur, trouve que la com-
mission du budget de 1872 a rempli son ojuvre et
qu'elle a laissé à la commission du budget de
1873 le soin de déterminer l'œuvre de 1873. Le
compte de 1872 a été mis en équilibre grâce à des
moyens de trésorerie avec 86 millions de diffé-
rence. On aurait pu prendre 3 ou 400 millions sur
les excédants de 1870, par suite de non-emplois
provenant de la guerre, mais il a été préférable de
les porter au compte de liquidation.

Pour 1873, la commission a pensé que 135 mil-
lions suffiraient et qu'il ne manquait même sur
les impôts votés que 30 millions pour 1874.

La commission ne méconnaît pas l'utilité de
certaines augmentations, de 10 millions sur l'ar-
mée et de 15 millions sur d'autres exercices.
- L'union est nécessaire dans cette Assemblé»

comme au dehors et nous avons pensé que nous
pouvions attendre pour discuter un impôt qui nous
divise que les traites soient dénoncés. Nous avions
pensé, dit en ces ternies M. 'Deseilligny, que 135
millions suffisent actuellement. (Applaudisse-
ments réitérés.)

M. Thiers, président de la République. — Je
ne puis pas accepter une déclaration pareille à
celle de M. Deseilligny. Il l'affirme sur son hon-
neur je n'en doute pas, mais je crois que sa dé-
claration n est pas la vérité, non pas qu'il croit
cela faux, mais cela est ainsi. Il ne faut pas 135
millions, il faut 200 millions et encore il faut que
la Providence seconde nos intérêts.

Le budget de 1872 est pris pour base et 1873
n'est pas en équilibre. Et il y a 26 millions d'un
Côté et 'il de l'autre, 53 millions qui ont dû être
ajoutés â 1873.

Nous n'avons pas parlé de l'emprunt parce que.
le traité n'était pas conclu et nous ne pouvions en
parler au budget avant qu'il fiit conclu. Il faut te-
nir compte de l'intérêt de . l'emprunt et, des frais.
Cela fera 48 millions et peut-être 54 millions.

L'emprunt sera émis prochainement, lasemaioe
prochaine, et l'intérêt sera probablement de 6 0/0
environ. Ce sera donc dans 15 jours qu'il faudra
tenir compte de l'emprunt et nous ne recevrons
pas tout tout de suite et il faudra cependant payer
les intérêts des jouissances qui pourront être ac-
quises immédiatement, nous aurons bientôt peiat-
être 1,500 millions. 11 faut tenir compte des frais
divers et particulièrement des frais d'escompte
qui serviront surtout à la libération des départe-
ments, puis à la libération finale. (Mouvements.)

Pourquoi tous ces retards? Pourquoi ne pas vo-
ter le service des intérêts qui commenceront dans
15 jours, qui commenceront en 1872 et porteront
aussi sur 1873? Pourquoi tout cela! Pour retarder
une discussion sur les matières premières. Je ne
saurais vouloir un budget xsn déficit et vous seriez
fin déficit,

La voix d« M. le président se voile en ce mo-
ment.

Voix nombreuses. — Reposez-vous.
Me fUiers., — La meilleure manière de me

reposer, c'est d'en finir et de laisser reposer le
pays. (Très-bien!)

Kl. le président de la République fait
observer qu'il faut enfin aborder cette discussion,
«t il prouvera qu'il y a des exagérations qui pour-
raient être sévèrement qualifiées dans le refus à
voter l'impôt sur les matières premières'. On ne
saurait prendre sans danger au compte de la liqui-
dation. Les dépenses sont inutiles, sont indispen-
sables. Il faut aborder tout de suite la discussion.
L'impôt est. bon ou mauvais, discutons-le.

L'Aséemblèe doit arrêter son système financier.
Le pays a besoin absolument d'être éclairé. La
Chambre va prochainement se retirer. On parle
de carnpagno contre la Chambre, qu'elle croie bien
que nous n'fn serons pas les complices. (Vive ap-
probation à droite.)

Quand la Chambre reviendra, ôfi trouvant de
nouveau l'ordre et la libération du territoire, com-
mencée, cite verra comme nous, avec joie, qu'elle
peut reprendre ses votés. Ce qui nous fatigue, ce
Sont les lutte?; et «e sont les luttes qui sont
déplorables pour Je pays et pour ûûâ crédit.

Nous sommes en présence des matières premiè-,
res. Cet impôt a existé déjà de 1816 à 1800 ; l'in-
dustrie et le commerce n'ont jamais été plus pros-
pèies qliê soiië iS restauration et. sous le gouver-
nementde juillet; elle acommencé à décliner avec
l'empire.

L'impôt sur les matières première» a été ap-
puyé pa? MM. de Yillèle. le baron Louis, Roy et
ce sont d 'S hommes compétents ; cj'dt; l'on discute
enfin ou que l'on prononce le renvoi. (App roba-
tin.S

Voix diverses. — Le renvoi ! le renvoi !
II. $8 lit Hotfillerifî maintient que le bud-

get de 1873 est en équilibre et qii'il Mil seule-
ment 135 millions et non 200 millions.

Aux voix ! aux voix !
SSi Sa*arr dépose une demande d'ajourne-

ment. ' ;
L'Assemblée nationale ajourne la délibération

du projet de loi portant fixation des tarifs spécifi-
ques sui' l'es matières brutes, textiles et autres jus-
qu'à ce qu'elle connaisse l'état des recettes et dos
dépenses de l'exercice 1873.

D'un autre côté, on demande l'ordre du jour.
Les auteurs sont MM. Roland et Wiison.

£t; IfJîie'r"»? président de la République. ~ Au
point où en sont les choses, le gouvernement 1Î8
peut pas accepter l'ajournement.

M. Wiison. —'Nous demandons l'ordre du
jour pur et simple; le gouvernement accepte i'or-
dr'è du fd'tîï p;ir et simule; (Au* Voix !)

M. JLëtïrenl. — J'SppuiC l'ofcir'e dti jotiF puf
et simple. 11 n'est pas possible de laisser le eorfi-
merce et l'industrie sous le coup de l'indécision,
d! l'tfio'rnemertt. (Agitation.)

M. "savary retire idû amendement. (Mouve-
ment.")

L'ordre du jour pur. et simple est également
retiré.

1», le »réi*idaii(. — Nous allons passer à
la délibération ssuV l.«s tarif» de* matières brutes,
textiles et àulrgs, Si fler'Sfiilne 11»! demande la pa-
role pour la Continuation de la discussion géné-
rale, je c'onsiflterâi l'ÂSseitiWéê Sdr la question de
savoir si Elle pa??éfa â M discussion des article?.

il. «le Montgoifier. — Je clemiinue là jM*
rôle.

Voix dicerses. — Aux voix!
Le silence met quelque temps à s'établir.
M» de llontjrolfler. — Si. la discussion gé-

nérale r.oùj i/Sravï complètement éhieidéç, je re-
noncerai à la parole; si Vous ëfoyez q'iiS i'oTî petit
encore dire quelques mots pour' essayer de plus
vous éclairer encore, je prononcerai quelques pa-
roles. 'Mouvements divers.)

Voix diverses. — La clôture ! Parlez ! parlez !

H. de Monlgrollier. — Dans la séance de
vendredi dernier j'ai eu l'honneur de vous faire
connaître la conclusion de la commission des ta-
rifs.

Elle a regarde que l'impôt causerait une per-
turbation profonde dans le commerce et l'industrie,
qu'il entraverait d'une 'manière très-déplorabte
nos exportations, et qu'enfin, en dehors de 5 mil-
lions et demi, il ne produirait aucun résultat im-
médiat pour le trésor.

Le gouvernement a pensé qu'on peut obvier aux
difficultés par des dravvbacks et. par des droits
compensateurs.

La commission est arrivée à cette conviction
que les drawbacks ne feraient que multiplier la
fraude et que mieux valait imposer un petit droit
Sttï-^GÇfjgg |e# matières premières sans rosutution

à la sortie, excepté pour le coton; et, toutefois^ ce
petit droit, sans drawback est extrêmement diffi-
cile et nuirait /bonnement à l'exportation. Le co-
ton est déjà garani par, un droit de 10 0/0, il ne
parait pas assez considérable puisque le commerce
et l'industrie ne peuvent accepter un droit intérieur
de 5 0/0 qu'autant qu'il y aura dravvback à l'exté-
rieur.

Quant aux droits compensateurs, ils seront im-
possibles avec les traités et surtout avec l'article
y. Aussi MM. Pouyer-Quertier et Leurent di-
sent-ils dans un amendement : « Aucun droit ne
qiourrra être pu'çu sur les matières premières uti-
les à l'industrie avant que des droits compensa-
teurs équivalen'3 n'aient été établis sur les pro-
duits étrangers fabriqués avec des matières simi-
laires. »

L'orateur soutient que le gouvernement na
pourra percevoir un grand nombre d'impôts ni
immédiatemeir, par suite des traités actKels, ni
avant trois ou quatre an* par suite, de l'exemption
des droits sur les cotons, sur les laines, sur les
soies avec les dérivés ou les tissus exemptés de
l'Italie, de la Suisse, de l'Allemagne pour les trai-
tés les plus longs, de l'Angleterre et de laBelgique
pour les traités îes plus courts. Eacore les premiers
traités ffxpirés ne permettront pas pour cela les
droits devaut les difficultés créées par les autres
traités et surtout devant ia concurrence étrangère
qui frappera nos industries. On gêneraextrémement
l'industrie des cotons, des laines, des soies au
profit de cette concurrence. L'insdustrie de Lyon
souffrira énormément; Milan, Londres et la Suisse
profiteront de la gênede Lyon etde Saint-Etienne.
Et il ne faut pas croire que la soierie soit une in-
dustrie riche parce qu'elle repose sur une matière
riche.

Il ne faut pas méconnaître que Pouvrièra en
soierie reçoit à peine f'fr, 25 ou I fr. 50 en France
et qu'à Milan elle reçoit 1 fr. et 50 c. ou 60 cen-
times en Suisse ; on voit si la concurrence est
facile.

Le lin et le chanvre, ne peuvent pas non plus
supporter des droits élevés.

Vois diverses. — A demain ! à demain !
La suite de la discussion est renvoyée à de-

main.
La séance est levée à 5 heures 45.

Agrandissement du cimetière de Lovasse.

Nous avons reçu diverses lettres au sujet
de nos observations sur le projet d'agrandis-
sement du cimetière de Loyasse. Un habitant
du quartier Saint-Paul nous fait remarquer
que l'expertise que nous avons demandée pour
que l'on s'assurât si réellement les eaux du
champ de manœuvre alimentent les puits
des quartiers en question, cet habitant nous
fait remarquer que cette expertisa aurait déjà
eu lieu par le fait môme du rapport du con-
seil de salubrité.

Nous ne connaissons pas les termes de ce
rapport, fait il va un an environ, et qui s'est
égaré, assure-t-on, dans les cartons de l'ad-
ministration. Mais nous croyons que les mem-
bres du conseil de salubrité n'ont pas étudié
d'une manière spéciale la question des infil-
trations. Us ont constaté qu'une Rartie des
pentes du terrain conduisait les eaux sur
Pierïe-Scize et ils ont inféré de ce fait qu'il se
pourrait que ces eaux alimentassent les sour-
ces inférieures, mais leurs vérifications ne
pouvaient aller au-delà. Tout le monde con-
viendra que la constatation seule de cette pos-
sibilité faisait au conseil un devoir de se pro-
noncer, jusqu'à plus ample imformë, pour la
négative.

Mais il né faudrait pas conclure de la direc-
tion des pentes du terrain supérieur que né-
cessairement les couches inférieures suivent
une pente parallèle. II. faudrait pour cela que
la question fût étudiée par une commission de
géologues et d'ingénieurs, et c'est, croyons-
nous, ce qui doit précéder toute décision.

On a pu inférer du parallélisme approxi-
matif des couches des terrains dont la coupe
a fHé mise en vue par le percement du tunnel
de Saiut-Irénée, quo la môme couche d'argile
imperméable qui servait de radiera toutes les
sources coupées par Je tunnel, servait aussi à
conduire les eaux à Saint-Paul et à Pierre-
Scize. Cette couche est à 18 mètres environ
au-dessous de SaLnt-lrenée et à 51 mètres au-
dessous de Fourvières.

Mais il est possible que le rocher de Pierre-
Seize pénètre sous la montagne. Cette sorte de
nodosité rocheuse, qui est un gneiss primitif,
aurait dans ce cas des pentes probablement
très-différentes des dépôts qui i'auraient re-
couverte, et il se pourrait que les eaux fil-
trées par le champ de manœuvre eussent au
contraire isur débouché du côté de Gorge-de-
Loup.

Ce que nous disons ici n'a pas la moindre
prétention scientifique. Nous demandons au
contraire que la science soit appelée à se pro-
noncer. L'opinion a besoin d'être fixée exac-
tement.

Il en est de même pour le point de savoir si
réellement sur les hauteurs de Saint-Just et
de Saint-îrénée les maladies infectieuses sont
plus nombreuses qu'ailleurs, comme le dit.
M. le docteur Fonteret dans son rapport. Un
mCdecin de Saint-Just dit Lien que oui, mais
un autre médecin de .Saint-Just dit que non.
— Tous deux sont de bonne foi, assurément,
mais ils n'ont peut-être ni l'un ni l'autre à
leur disposition les moyens d'une absolue
certitude. Il faudrait d'abord établir une. sta-
tistique et présenter «tes chiffres. Des impres-
sions, des exemples isolés même sont insuffi-
sants. Il nous semble que si les faits allégués
sont exacts, les premières victimes des épidé-
mies fparmi lesquelles épidémies on cite des
fièvres ataxiques), doivent être les habitants
des maisons agglomérée! à la porte de Loyasse.
Une enquête sans imrli-pris pourrait vite l'é-
tablir.

Ge qui est certain, c'est que les choses ne
se présentent pas avec ce caractère d'évi-
dence et de notoriété qu'ont habituellement
les maladies qui ont un foyer matériel perma-
nent. Par exemple, personne n'ignorait que
dsna le voisinage de la losne de Perrache il y
avait, avant qa'eiieneffu, comblée, des fièvres
intermittentes en abondance. Nous le répé-
tons, avant de prendre parti, il importerait
4'êtje très-exactement éclairé sur les points
de faU. îl ne nous semble pas qu'une lumière
complète existe éHCorc * eut égard.

CHRONIQUE
Dans le scrutin sur l'ensemble du contre-

projet de M. Gaslonde, relatif aux patentes, l>s
votes des députés dé notre région se sont
àih?î divisés :

[LJOXE., —- Ont voté pour: MM. Favre, Flotard, j
Le Rover, Millaud, Morel, d» Mortemart, Ordi-
naire, Perret.

N~mU pas pris part au vote : MM. Ducarre, de
Laprade, Mangini, de Saint- Victor.

Absent par congé : M. Glas.

Aix. — Ont vaU pour : MM. Cottia, Germain,
! Mercier, Rive, Tiersot.

.Va pas pris part au vote : M Brun.
Absent par congé : M. Bernard.

DROME. — Ont volé pour : MM. Chevandier,
le généra! Ckarefcon, Clerc, Dupny, Malens.

Absent par congé : MM. Bérenger.

ISBRK. — Ont veîé pour : MM. iJrs'.uij, Briflier,
de Uombarieu, Ghaper. Eymard-Duvernay, Guei-
dan. Jocteur-Mostrosier, Reymond, Rioudel.

• A voté contre : M. de Quinsonas.
M'a pas pris part au vote : M. Jourdan.
JÀsoni psr 'yy^ji : M< M:c-hal-La<hebè.«e-

LOIRE. — Ont voté pour : MM. Arbel, Bouil
lier, Galle', Ghorpin, Dorian, Jullien, de Meaux"
de Montgolfier, de Sugny.

N'ont pas pris part au vote : MM. Ghavas^ieu
Cunit.

 v
 '

S\ONE-EÏ-LO[RB. — Ont voté pour : MM. Alexan-
dre, Boysset, Daron, Duréault,.le général Guilld
maut, Jordan, de Lacretelle, le général Pélissier"
Renaud, Rolland. '

N'ont pas pris part au vole : MM. de la Guiche
Mathieu. * '

AnuÈciiE. — Ont voté pour : MM. Gombier
le baron Ghaurand, Destremx, Je comte Rampon'
Rouveure, Seignobos, Tailhand.

Absent par congé : M. Broët.

Le tribunal a rendu hier jeudi, son jugement
dans les trois affaires de MM. Balltie, Andrieus
et Braconnier, contre M. Ponet, rédacteur de
la Comédie politique.

M. Ponet a été condamné dans l'affaire
Ballueà 13 jours do- prison, 500 fr. d'amende
et 1,000 fr. de dommages-intérêts.

Dans l'aflaire Andrieux, même condamna-
tion .

Dans l'allai te Braconnier, 8 jours de prison
500 fr. d'amende et 1,000 fr. de dommages-
intérêts.

Les trois jugements rendus par défaut.
L'imprimeur a été condamné à 500 fr. d'a-

mende pour chaque affaire.

Ou a pu remarquer que ia place faite aux
représentants de la presse dans la salle d'au-
diences pendant les débats de l'affaire Cremer
était fort Belle : nous en remercions sincère-
ment les officiers chargés des dispositions in-
térieures.

Et pourtant, le croirait-on, les journaux de
Lyon, nous voulons dire les grands journaux
quotidiens, ont eu toutes les peines du monde
à se loger. Nous mêmes jusqu'au bout nous
n'avons pas eu de place reconnue aux tables
et nous n'avons pu nous y loger que grâce à la
complaisance de confrères qui se gênaient â
l'excès ou en profitant d'absences momenta-
nées.

Avant l'ouverture du procès, nous ne sa-
vons quand, de petits papiers avaient été
collés sur les tables, retenant les piaces d'a-
vance de telle façon qu'il n'en est pas resté
pour la plupart des journaux de Lyon. Le pro-
blème était pourtant bien simple. Six ou sept
journaux lyonnais doivent de toute façon être
placés ; il y avait à peu près autant de corres-
pondants sérieux des journaux de Paris; ou
disposait de quinze places au minimum, c'é-
tait largement suffisant.

Grâce à la répartition qui a été faite nous ne
savons par qui, on est arrivé, avec du super-
flu, à ne pas suffire au nécessaire.

C'est que pendant que le Temps, Paris-Jour-
nal, le Figaro, le Gaulois, etc., avaient a cesi
deux tables de la presse des rédacteurs con-
nus, parmi lesquels nous étions honorés de
nous trouver, il y a tel journal parisien qui
serait peut-être fort étonné si nous lui appre-
nions qu'il avait à cette place un correspondant
ou du moins quelqu'un qui se réclamait cl«
son nom.

Si nous nous plaignons, ce n'est, pas à cause
du passé ; c'est pour éviter que le môme fait
se reproduise. Nous prions instamment les.
autorités judiciaires, pour les causes impor-
tantes, et particulièrement pour celle de la rue
Grolée, de faire elle-même la répartition des
places de la presse ou du moins de ia con-'
trôler.

La compagnie du chemin de fer des Bom-
bes CLyon à Bourg), annonce pour dimanche
21 juillet, à l'occasion de l'Exposition, un tram
à prix réduit, aller et retour, de Bourg a
Lyon. Les prix des places sont de 5, 4 et 3 fr.
selon les classes.

Nous avons parlé du curieux concours qui
aura lieu dimanche au Parc — il serait plus
juste de dire qui aura le Parc pour point de
départ, car il s'agit de pigeons voyageurs, et
pour ces coursiers ailés le Parc, Lyon et tout
notre département seraient un champ par trop
exigu. Pour mesurer leurs forces, il leur faut
la largeur des pays entiers et les espaces infinis
de l'air.

L'usage qu'on a fait au siège de Pans aes
pigeons vovageurs a ramené sur eux l'atten-
tion et favorisé l'élève de cette variété. Cesê
encore cette guerre, dont le souvenir non*
poursuit partout, dans les grandes comme
dans les petites choses, qui nous vaut ce con-
cours original.

Des sociétés colombophiles se sont éta-
blies depuis cette époque en Angleterre, eu
France, en Allemagne, .en Hollande et parti-
culièrement en Belgique. Celles-ci ont, dans
la presse, un organe hebdomadaire intitule
['Epervier, qui se publie à Bruxelles.

Ce concours, dû à l'initiative de ia rédaction
du journal ï'Epsrvier, a obtenu du comité OJ-
ganisateur de l'Exposition universelle de Lyon,
un subside de mille francs destiné â la créa-
tion de prix d'honneur. ,.

Les pigeons, qui appartiennent à ia Be.gi-
que ou au nord de la France, seront mis eu li-
berté dans le parc de l'Exposition ; c est la so-
ciété Saint-Michel, de Bruxelles, qui a éteclia^
gée de l'organisation de cette lutte aérienne-
Le» pigeons ont été expédiés de Bruxelles poui
Lyon le mercredi 17 courant.

Voici comment ont lieu ces concours:
Les pigeons concurrents reçoivent chaou»

un numéro d'ordre, et sont inscrits sur .'fl re-
gistre à ce destiné. Les noms des propriéwue.
sont indiqués en regard.

L'opération de la marque des pigeons tei-
minée, on les enferme dans de grands panier»
mesurant 1 m. 50 c. surO m. 90 c. environ,
scellés par les soins de la société organisa-
trice et confiés à l'administration du clienn"
de fer. ,, , J

La personne chargée d accompagner tuu
voi, veille avec le plus grand soin à ce que w*
pigeons reçoivent de l'eau pendant le v.°5a^:

Les pigeons arrivent un jour et demiavaui-
le lâcher, soit, le vendredi 19 courant. Le sur-
lendemain, tout au matin (ce sera dimanciie a
7 heures;, on leur rend à tous à la fois la u-

berté - i„„- de
Mille pigeons représentant une valeur u*

plus de 100,000 fr. prennent leur vol. se diri-
geant vers leurs colombier? respectifs ou ics
attendent leurs propriétaires, non pas sa«
doute sans quelque inquiétude. t

Le pigeon rentré est saisi sur-Ie-cliamp <,
apporté au local de la société organisatrice ou
se trouve réunie une commission en pe"«*
nence. Le premier pigeon représente est pi"
clamé premier prix et ainsi de suite. ,

Les vainqueurs restent exposés au local jus
qu'à la fin du concours. ,. fl

Les étrangers annoncent le retour de içm-
pigeons par dépêches et. expédient sans retai
les pigeons eux-mêmes à la société POu!,P,L
mettre le contrôle. Les différences de «JiSUBçj
sont compensées à raison de une minute p _
kilomètre, soit soixante kilomètres a 1 iieuic,'
ce qui est la vitesse normale admise pour «
pigeon-vovageur. . . . f à

Chaque amateur verse une mise qui ser
former de nouveaux prix en dehors de ce -
obtenus par les subsides des sociétés co-'-,
bophiies on les dons des particuliers. ,,

Vendredi, à midi, les pigeons WSWJCJfe
sont arrivés à l'exposition ; on peut les ^
dans le premier pavillon de musique u ,,
de la partie centrale ; ils demeureront expo-
jusqu/â samedi soir.
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M Dalia ex-secrétaire du Grand-Théâtre,
en appelle'du jugement rendu au sujet du
différend ou'il a avec M. Dangtiin.

Il t?ouve trop faible l'indemnité de 1,800 fr.
qui lui a été accordée par le tribunal.

\ LA CROIX-ROUSSE. — Le commis de ronde
entre Après le bonjour d'usage, il va au mé-
tier. De la cheville il fait legèremeyit tourner
le rouleau, de façon à pouvoir décrocher le
chien. Il déroule" la pièce et l'examine avec
soin : .„,-,, , r •

— Allons, ça va bien, père Polaillon. Mais
il faut'alier plus vite que ça! Vous n'en finis-
sez plus. Vous savez bien que ce n est pour
placard : c'est une commission !

— Que voulez-vous, M. Couranlin? C'est
pas ma faute. J'ai perdu ma femme la semaine
passée ; ça m'a amusé quelques jours.

Un jeune écrivain de notre ville, parti de-
puis longtemps pour Paris à la recherche de la
gloire, M. Georges Petit, qui a fait jouer plu-
sieurs vaudevilles au théâtre des Céiestins,a lu
l'autre jour au théâtre Déjazet une comédie en
trois actes, Papignol, candidat, faite en col-
laboration avec M. Alexis Bouier. La pre-
mière représentation devait avoir lieu le 30
août, à l'ouverture de ce théâtre. Mais dame
Ceusure est intervenue et a opposé son veto.
Pourquoi ? On ne sait. On disait beaucoup de
bien de cet ouvrage.

Autre nouvelle théâtrale. La grande pièce
fantastique que les frères Clerc, les heureux
auteurs des Cloches du soir, viennent d'ache-
ver sera repésentôe aux Menus-Plaisirs vers le
commencement d'octobre.

Elle a pour litre: liocambole aux Enfers. :

On pense généralement que l'option du j
mari pour la nationalité entraîne celle de la i
femme; c'est une erreur qu'il importe de rec- j
îilier. D'après l'interprétation allemande, les )
femmes mariées , nées eu Alsace-Lorraine,
sont également tenues de signer le certificat
d'option en faveur de la nationalité française.

Les généraux inspecteurs viennent de rece-
voir du ministre de la guerre l'ordre de com-
mencer leur tournée d'inspection dans la
deuxième quinzaine- du mois d'août.

Dans tous les régiments, les officiers ont ter-
miné leurs travaux topographiques.

Les sous-oificiers ainsi que les brigadiers
portés pour le grade de maréchal-cles-logis,
ont été chargés de travaux analogues.

Ces jours derniers un certain nombre d'ou-
vriers habiles : mécaniciens, ajusteurs, ma-
chinisles ont été engagés à St-Etienne pour le
compte du gouvernement japonais qui veut se
créer un personnel d'ingénieurs et d'ouvriers
européens pour renouveler l'industrie du
pays.

SAÔNE-KT-LOIRK. — La réception des tireurs
maçonnais à Genève, dans la nuit du 16 au 17,
a été enthousiaste. 25 à 30,000 personnes les
acclamaient et les escortaient, avec musique
et flambeaux. La rue du Mont-Blanc, le pont,
les quais et la niellasse, sur leur passage,
étaient illuminés.

La réception officielle a eu lieu au palais
électoral. Le discours du président maçonnais
a été des plus patriotiques. S'adressant aux
Suisses et prenant le drapeau tricolore, il a
ajouté : « Voici le drapeau que vous nous avez
noblement sauvé l'anhéç dernière, nous le
garderons toujours. «

Notons, bien qu!il n'y ait évidemment pas
corrélation entre le fait et lediscours,queparmi
les drapeaux qtti s'étaient portés à là rencon-
tre des tireurs se trouvait un drapeau rouge.
Mais les Français ne l'ont pas vu : la police l'a-
vait fait enlever et consigner dans une salle
de la gare.

Avant qu'on pût songer à se coucher il fal-
lut s'asseoir, place du palais Electoral, à un
banquet de 25!) couverts. Enfin à 3 heures
Français et Suisses gagnent le lit; mais à 0
heures les tambours battaient le rappel : c'é-
tait le déjeuner offert par la ville. A 8 heures
ou partit pour Morges, accomplir le pèleri-
nage projeté au monument des Français.

Le même jour, à Lausanne, on a#bu le vin
d'honneur offert par M. Ruchonet, 'président
du conseil d'Etat du canton de Vaud.

A 4 h. 1/2, les tireurs arrivaient à Berne où
ils ont été reçus avec un enthousiasme indes-
criptible aux* cris de : Vive les Maçonnais!
vive ia République française! et, au son de la
Marseillaise jouée par "ia musique militaire
qui précédait la dôputation envoyée pour sou-
haiter la bienvenue aux arrivants.

ISÈRE. — Les membres du conseil de sur-
veillance du comptoir d'escompte 15. Jouvin et
G'3 ont interjeté appel du jugement du tribu-
nal de commerce du 5 juillet courant.

Cet appela été signifié hier aux liquidateurs
judiciaires et aux créanciers qui ont agi con-
jointement avec eux.

Le comité directeur des fêtes cavalcade, j
tir) qui ont été données pour la libération du ;
territoire vient de rendre ses comptes.

Les dépensas ont été de 1-1,903 fr. 05 : les
recettes de 43,220 fr. Excédant des recettes : l
28,325 fr. 95. Sur celte somme. 27,000 fr. ont

été versés à la Recette générale au "compte :
« Donations patriotiques pour la libération du
territoire, •• suivant quittance visée par le pré-
fet. Le surplus sera déposé dès qu'on aura pu
échanger contre des billets ;cc qui reste en
monnaie debiilon.

GIRO.NDK. — Un fort grand incendie, qui a
pris les pioportions d'un véritable désastre, a
éclaté dans la nuit d'avant-hier â Bordeaux.
La grande pilerie do sucre de M. Garros a brûlé
entièrement.

Le système de communication télégraphi-
que établi récemment entre les différents pos-
tes de pompiers de la ville a fonctionné trôs-
réguJièrement et donné de bons résultats.

L'incendie a éclaté â 9 heures 1/2. A 11
heures 1/4 tout était écroulé, mais formait un
immense brasier ; Le danger de voir l'incendie
s'étendre était loin d'être entièrement con-
juré.

A ce moment enfin lessilflemeutsd'unepompe
à vapeur que Bordeaux possède comme nous
se firent entendre, et en assez peu de temps
tout était comprimé. A trois heures un quart
les tonnes et les pompes commençaient à ren-
trer au poste.

Un de nos confrères publie les vers suivants
qu'il a entendu chanter sur l'Exposition. Ils
sont faciles, très-faciles, mais ne manquent ni
de bonne humeur, ni d'une certaine malice
bonne enfant qui ne fait de mal à personne.

Voici les premiers couplets : il y en a qua-
rante pareils :

Air connu.

(En dansant un menuet...)

Chaque jour à l'Exposi
lion l'on se presse ;
Là, l'on a toujours la li ... • ,
Berte de la presse.

Le vestiaire est encombré,
Ça se comprend de reste;
Dans ce paiais enchanté -, • ,
Y a plus d'une veste. ' ' '?

Les machines de Singer
A coudre le linge,
Nul ne pourra les singer, ,. . ,
A moins d'être un singe. ' ' ''

On me voit hanter souvent
La chaumièr' normande,
Mais je demande en entrant : ,-, . j
Où s'qu'est la Normande ? ' , •

• J'ai vu là plus d'un moterr
A grande réclame,
Mais il n'est qu'un promoteur... ... :
—- Bonjour, monsieur Jame. t 'l

BÛULANGERlK DE L'UNION DES TRAVAILLEURS

DE VAISE.

Les membres de la commission administra-
tive prient MM. les actionnaires et adhérents
d'assister à la réunion publique qui aura lieu
chez M. Deville, quai de Vaise, 35, le samedi
20 juillet 1872.

Un local étant loué, la commission prévient
qu'elle est en mesure de faire établir les fours
dans un bref délai.

Elle prévient les personnes qui voudraient
se charger de la construction desdits fours de
s'adresser à M. Biguenet, président de la So-
ciété, à l'Abattoir de Vaise, afin de prendre
des- renseignements.

ORDllB DU JOUR :

Lcc'ure du procès verbal de la précédente séance;
Recettes et nouvelles adhésions;
Formation de nouvelles séries. _

Versé jusqu'à ce jour Fr. 8,074 80
Actionnaires et adhérents 190

La commission administrative fait un appel
pressant à tous les souscripteurs de vouloir
bien assister à cette réunion.

Le président,
BIGUENET.

San lé » tous rendue «ans médecine
par la délicieuse farine de Santé
Bevaîescière nu Barry de Londres.

— Aucune maladie ne résiste à la douce Reva-
lescière Vu Barry, qui guéri', sans médecine, ni
purges, ni frais, les dyspepsies, gastrites; gastral-
gies, glaires, vents, aigreuis, acidités, pituites,
nausées, renvois, vomissements, constipation,
diarrhée, dyssenterie, coliques , toux, asthme,
étoulïements , oppression, congestion, névrose,
insomnies, mélancolie, diabète, l'a'blessé, phtlii-
sie, tous désordres de la poitrine, g >rge, haleine,
voix, des bronches,, vessie, foie, rems, intestins,
muqueuse, cerveau et saug. 74.000 cures, y com-
pris ealles de S. S. le. Pape, le duc de Pluskow,
Mme la marquise de iiréhan, etc., etc.

Cure N» 59,381.

Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs (Isère). 25 août.
Monsieur, — La Revalescière' Du Barry m'a

délivré d'une inllammation d'estomae et des in-
testins dont j'ai- horriblement souffert pendant
trois ans. Je ne pouvais supporter aucun aliment
ni breuvage, je rendais tout: je désirais la mort,
j'avais des pensées de me suicider malgré que
je n'eusse que trente ans. ("est la Revalescière,
que j'ai employée en désespoir d.i cause, qui m'a
parfaitement rendu la santé.

F. pEhRioi., marchand.

Cure N» 62,845.

Eerahiville (Seine-Inférieure), 27 novembre.
Je souffrais pendant trente-six ans d'un asthme

qui me forçait à me relever quatre ou cinq fois
ebaque nuit par l'oppression qui allait me faire
perdre la respiration, li y a huit jours que je
prends la Revalescière Du Barry, et m'en trouve

' très-bien. Je dors maintenant très-bien et res-
pire facilement.

J'ai l'honneur, etc.,
BoiLiîr, curé.

Six fois plus nourrissante que la viande, sans
échauffer, elle économise 50 fois son prix en mé-
decines. En boites : 1/4 kil., 2 fr. 25; 1/2 kil. 4 fr.;
t kil., 7 fr.; 6 kil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. — Les
Biscuits de Revalescière qu'on peut manger en tous
temps se vendent en boites de 4 et 7 francs. — La
Revalescière chocolatée rend appétit, digestion, som-
meil, énergie et chairs fermes aux personnes et
aux enfants les plus faibles, et nourrit dix fois
mieux que la viande et que le chocolat ordinaire
sans échauffer. — En boites de 12 tasses, 2 fr. 25;
de 576 tasses, 60 fr., ou environ 10 c. la tasso. — *
Envoi contre bon de poste.

Dépôt» à Lyon, Dorvault, pharmacie cen-
trale. Perissoud, épicier, 57, rue Bourbon. Var-
varan.de, épicier, rue de Lyon. Napoly frères, place
de Lyon. Verpilleux-Millou, rue de Lyon, 48.
Cherblanc. Cb.ampin jeune et Gaget, cours Mo-
rand, 7 '<t 'J; Radet, Perret, Pousin, Brun. Gam-
bet, Turrel, épicier, 16, rue Neuve; Girin, Ve-
ran, Chaumarat, Fayolle frères, Armandy. Bal-
landr'n et Sabourauft, Boissonnet, pharmaciens ;
J. Girard, épicier-herboriste, rue Chaumais, 14 ;
Burband, épicier, rue Imbert-Colomès, 29, et
chez les pharmaciens et épiciers. — Du BARRY
et C°, 26, place Vendôme, Paris.

faillite.

Granger (ils, charpentier à Lyon, rue Mon-
tesquieu, 46.

Juge-commissaire, M. Mauvernay.
Syndic provisoire, M. Grizard-Dêlaroue.
Date du jugement, 18 juillet 1872.

«O Juillet. — S h «su «en du mattn.

Paris, 19 juillet.

Le bruit court que le taux de l'em-
prunt est 84 f. 25/

ASSEMBLÉE. — M. Thiers soutient
l'impôt sur les matières premières. Il
dit' gue le gouvernement ne songe pas
a faire de Ta protection ; il adopte par
conciliation le cliiiï're de 93 millions,
indiqué par la commission des tarifs;
il constate que l'impôt sur les textiles
frappe plus les riches que les pauvres,
et ne. ruinera nullement la riche indus-
trie, qui paiera seulement 25 millions.

Sun exportation ne diminuera pas,
car ses produits sont recherchés, non
pour le bon marché, mais pour la per-
fection .

Parlant incidemment de l'agriculture,
il dit qu'elle fournira cette année à
l'exportation 300 à 400 millions, et con-
clut en priant la Chambre d'adopter
l'impôt des matières premières, qui est
le plus juste, le plus efficace et le moins
onéreux.

Ce discours est beaucoup applaudi.
La discussion continuera demain.

Bourse lourde ; après la clôture 54.35
et 8 i. 57.

Une affiche officielle, placardée au-
jourd'hui, porte que le Moniteur des
fonds publics annonce la souscription
de l'emprunt pour les 28 et 29 juillet.

' Genève, 19 juillet.

Longue conférence pour YA/abama;
ou discute le principe de responsabi-
lité de l'Angleterre, niée par M. Ten-
derten ; Tariaire est ajournée à lundi.

Le roi de Suède est attendu lundi.

Madrid, 19 juillet.

Sa Majesté a assisté au Te Peu m à
la chapelle royale. Le roi s'est promené
la matinée pédestrement rue de Ma-
drid et a été 1 objet d'acclamations en-
thousiastes.

Toutes les classes de la société témoi-
gnent leur adhésion et leur sympathie
envers sa dynastie et leur réprobation
contre les assassins dont la population
voulait faire justice immédiate, ce que
les agents de l'autorité ont empêché.

L'instruction est activement pour-
suivie; la rigueur des lois sera appli-
quée aux coupables.

La tranquillité est complète dans
toute l'Espagne.

Lisbonne, 19 juillet.

Le Sitidh est arrivé à Lisbonne le
ISjuillet, avec les malles du Brésil et
de laPlata. La santé est excellente.

Cours à Rio, janvier: sur Paris, 338;
sur Londres, 2't lji.

Cours à Buenos-Âyres : sur Paris ,
520 : sur Londres, 49 ï>\S.

Cours à Montevideo : sur Paris, 540
or, 525 papier ; sur Londres, 51 or.

Le Sénégal était â,Dakar le 2 juillet,
se dirigeant sur le Brésil.

OÊPCCKES 00 SOIR
1» Juillet. — » bcsreti du eolr.

Marseille, ISjuillet.

M. Bory, ancien maire de Marseille, a
reçu une" dépêche annonçant que la
commission du conseil d'Etat était sai-
sie d'une protestation contre les derniè-
res élections municipales de Marseille.
Si elles sont infirmées, l'ancien conseil
reprendrait ses fonctions, ayant M. Bory
comme maire.

Madrid, 19 juillet.

Cette nuit, à minuit, lorsque Sa Ma-
jesté rentrait du jardin Retiro au palais
Saint-Combes, des hommes, appâtés
rue Arnal , ont tiré sur la voiture. Sa
Majesté n'a pas été atteinte; un assas-
sin a été tué et deux autres capturés.

L'indignation est générale : la tran-
quillité n'a pas été troublée un seul
moment. La population entière par-
court les rues en exprimant son indi-
gnation.

Sa Majesté, conservant un calme par-
fait, a reçu les ministres, les autorités
civiles et militaires.

Les corporations et des personnes de
toutes] classes accourent au palais pour
témoigner leur adhésion.

Le roi part demain pour Santander.

Du JOURNAL DE LYON

New-York, 17.
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) t
AU 'COURS DK CLOTURK | j

 .... ~..--~— S&DSSS i BAISSE

COMPTANT o'HlBa D'AUJOUR. j

3 0/fj. ... 54 10 54 10 s.v
4 1/2 0]fj. 7G 50 76 10 ... : . 40
G O/o.. • 84 40 84 30 . .. ' .10

TERME
(DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE)

Paris, le 19 Juillet 1872.

i
PRÉG. | VATFI1R1 PREMIER DERN'IEB

CLOTURE! AljUUrtk. COURS COURS

54 32 3 0/0 Français 54 35 54 22
84 67 '5 0[0 Emprunt 84 67 84 52
67 25; 5 0/0 Italien 67 25 67 45

3770 . ! Banque de France 3775 .. 3760 ..
 ! Crédit foncier 865 . . 860 . .

..... Crédit Mobilier 415
571 .. Société Générale 570 .. 572 ..
476 . . Crédit Mobil. Espagnol 477
831 .. Orléans 835 .. 832 ..
... .. Nord.... 957
842 . . Paris à Lyon et Médit 842 . . 842 . .
757 . .' Autrichiens 757 .. 758 ..

 Autrichiens nouveaux
478 .. Lombards ... >» 477 .. 475 ..

' 395 . , Suez 396 . 393 . .
290 ..: Délégations 292 .. 295 ..

92 3.8 Consolidés à Londres. 92 3/8 92 3/8

SPECTACLES ET COMCEBTS
«O Juillet.

G RAND-THÉ ATRB

LI Ëiïrtfeii
grande féerfie-

en 3 actes et 24 tableaux, de MM. Cogniard
frères, jouée par les artistes du théâtre de la;
Gaité, de Paris. — Décors et costumes entière-!
ment neufs. — Trois grands ballets, réglés par
M. Justamant, et exécutés par 100 danseuses.
— A dix heures, le splendide Tableau des Oiseaux.

On commencera à 7 heures 1/2.

AVIS. — Le bureau de location est ouvert;
tous les*" jours, de 10 heures du matin à C:

heures du soir, à la façade du théâtrej sous !e-
grand vestibule.— On peut s'y procurer, à l'a-'
vanee, dos places pour toutes les représenta-!
tions de la Chatte Blanche. — Les cartons,
pris le soir, au bureau, ne sont valables que pour,
la représentation du soir.

JBfiBBgBBBSBBfiHBggHfiBSBgHBBHfii

SOCIÉTÉ DKS C0NCKRTS DK BELLECOUR.

Première partie.

I. Ouverture do le Dieu et labayadère ,'Aaber).
2.- Le Va! d'Iliiez, vaise (Gard).
3 Fantaisie sur Rigoletto (J. Luigini'/.
4. Ouverture du Jeune Henri (Méhûl'..

Deuxième partie.

1. Ouverture du Las des Fées (Auber).
2. Fantaisie sur la Muette de Porlici (A. Luigini

3. Marche Troyenue (Berlioz).
4. L'Elégante de Mabille, mazurka (Lefebvre).

On commencera à 8 heures.

THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS

Les Cent Vierges, opéra-bouffe. — Madame at-
tend Monsieur, comédie.

On commencera à 8 heures.

CS&Omûfô PUBLIQUES DES SOIES

LÏOH, le 19 Juillet 1871».

| SORTES | J | |||j| | 2 |fogp

30 Organsins 17 » 7 »' 3 li 1 l, »| 2553 •
18 Trames... 8 » l * » F 3 5 ' » 1335
31 Grèges.... 7 « 2 ». 3 1 II 7; • 2070

9 Diverses.. »»»»»»>j»;» : 
2 Bobinas.. »' » » » »: » »! »! »! •
» Laines .... » ». » » »! » » » »| '

90 32 » 10 » 6 3 15 13 » 5958

BALLOTS PESES

2 Organsins » » F».»»j»jl» 30
1 Trames... » » »| »] »! » il » » 52

29 Grèges.... » » lj »j »' » 18 10 » 1392
» Diverses.. » » »• »j »  »: » »! » »

32 » » 2 »' » » 19 H 1 » 1474

Dernier numéro placé des soies et bobines de-
puis le i*T du mois 1521

Dernier numéro des laines 4
Dernier numéro des ballots pesés 597 \

8/UST-ÉTIENHB, 18 Juillet J872

3 SORTES fi il g f S|4i | I Poa*

i illiflllil §I_
14 Organsin 2 » 2 5 3i » ». 1 1 1044 18
13 Trames.. » » 2 »: 9 » 1 » » 1 903 13
2 Grèges... »,j » », »j 2! » ». » » 99 85
» Diverses »i» »j *j « | » » »|»i» > »
» Bobines. »!»»»,»» » » »! »j » »

29 i 2 » 4 514
!
 »':'ïi » 1 2

!
2047 16

BALLOTS PESÉS

2 Organsin li » » » li » » » ; »; » 12 94
2 Trames.. »l • » » 8. 3 » » »' » 326 01
8 Grèges... »i » n » 2j » » » »; » 95 81 
» Diverses » » » »i »! » » » »j » » »

12 V »' » » H » » » » » 434 76 j

18 Décreusages » Grèges
16 Ouvrées 3 Moulinées

AUMKNAS, 18 Juillet.

5 Organain* 5' 9 »
2 Trames 232 »

10 Grèges 843 »
8 Ballots s»esès 463 « "

25 Total .... 2058 »

Opérations de décreusag» ..... » »
Dernier numéro placé 312 •
Total du 1" au 18 2'/ 289 »

AVKI.WN, 18 Juillet.

» Organsin» » »
3 Traa^s 226 97
4 Grèges... 289 61

7 Total 516 58

BALLOTS PESÉS

» Organsins.. .,, » »
1 Transe* 75 79
» Gréçres , » »

I . Tosal.,... 75 79

COURS OFFICIEL DES DENRÉES
du 7 au 13 juillet 1872.

Prix
Marche aux «rratnft. moyen.

gr^ J l'hectolitre 2() 97
 /le quintal métrique. 28 35

Farine ronde — 38 40
Seigle l'hectolitre. 10 85
Orge — 9 30
Sarrasin — 11 10
Mais — 12 95
Avoine. — 7 65

Marché «le* hemtianx sur pied (Vatae).

-Jieuf. ..» le quintal métrique. 167 »
Vache - 163 ,,
Veau _ 178 »
Mouton — !7(; »
Porc • — 132 B

Marché en gtros de la Martini'ère.
Dindes la pièce » »
Oies  ._ , J
Canards — fl „
Volailles — 3 „
Poulets _ i 65
Pigeons ... „ <j()
Beurre, le kilogramme 1 80
Œufs le cent 6 »
Fromages le kilogramme 1 40

Marché en grom de» fruits et légumet*.

Pommes de terre la quintal métrique 15 50
Châtaignes — i»

Criée de la marée.

Marée line ie kilogramme 2 90
Marée ordinaire — j gQ
Huîtres la bourriche » «

Marché de la pêcherie.

Carpes le kilogramme 180
Tanches — 3 »
Brochets — 5 »
Brochetons — " *

Criée du gibier.

Lièvres la pièce » »
Perdreaux — » "
Bécasses — '• »
Faisans — » "
Alouettes la douzaine » »

Marché en grom de» vin» à Serin.

Vins du Beaujolais... 1870 l'hectolitre 55 »
Vins du Beaujolais . ..1871 — 45 »
Vins du MAconnais.. .1871 -- 38 »
Vins de Villefranche .1871 — 42 »
Vins du Bugey 1871 .... — 32. »

lïivers en boutique.

Pain de ménage le kilogramme » 42
Bœuf — 1 50
Vache — 1 40
Veau — 1 80
Mouton — 1 7b
Porc... -• 2 »

Divcr» aux. halles.

Pain de ménage — » 40
Bœuf — 1 30
Vache — 1 20
Veau — 1 55
Mouton — 1 50
Porc — • 1 70

Fourrage».

Foin le quintal métrique 0 50
Paille — — 6 »

Pour le maire de Lyon,
L'adjoint délégué,

CHAVEROT.

BULLETIN IHÉTÉQRGLÛGiPE
dn «» juillet

PAR EOULADK, INO.-OPT1CIEN

THERMOMÈTRE i PRESSION ÉTAT ] VENT
mircÎBia maxima baromèt. du ciel jà7h.duia

— A MI31 — — | .;- ,

*16» +24» 6,747 beau i N

Hauteur de la Saône au-dessua de l'étiage. . 0.00
8a température. -\-2i°

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . 0 .50
8a température, -f-l7°

Quantité d'eau tombée à Lyon du 1er au 15
juillet 0,025

ËllllIiloEËMfJ
Ëmlitsion à AÏO fr.

D'OBUSATIOXS FONCIÈRES DB 500 FR. 5 0/0.

Emission au pair d'obligations 'Communales.
& /» % ;1 5, 6, 7, 8, 9 ou 10 ans d'échéance,

On souscrit à Paris, au Crédir foncier.de
| France,- rue Neuve-des-Capucins, n0 19; —
; dans les départements, aux recettes des flnan-
j ces, chez MM. les notaires et chez tous les
{ correspondants du Crédit foncier. 3324

LA POUDRB TÂCHET
Est là meilleure pour la destruction des insec-

! tes.— E. fiALZY, successeur, fae Bugeaud,
| 28, Lyon. 3373

Institution J. Bejey
10, AVENUE DE NOAILLES, 10

Salle d'Ombrage de 500 mètres

Enseignement primaire et enseignement
secondaire. — Cours du lycée. — Etude obli-
gatoire des langues virantes.

L'instruction' religieuse est donnée par un
prêtre do la paroisse. —- La direction des étu-
des scientifiques est confiée à un licencié es-
sciences.

L'omnibus de la maison prend tous les ma-
tins et dépose tous les soirs à domicile les
élèves des quartiers éloignés.

L'établissement est visible tous les jours de
une heure à trois heures, et toute la journée
pendant les vacances. 3685

Parsuiled'augmeiilation d'affaires, une indus-
trie de Lyon demande un commanditaire ou.
intéressé pouvant disposer d'un capital de
50 à «O mille francs.

S'adresser par lettre au bureau du journal
sous les initiales M. I). 3726

FORMULAIRE MËÛJÏÏL DIS FAMILLES
Par le Dr COHTK I»K imcc. Un vol.

in-8°. contenant 5,000 recettes et prescrip-
tions par les premiers médecins du monde. —
Il forme un véritable traité de médecine, à
l'aide duquel chacun peut devenir son propre
médecin. —Prix, 5 fr.; par la poste, 5 fr. 45 c.
— A Paris, chez A. Deiahave. — A Lvon, li-
brairie Môgret et chez l'auteur, rue de' Bour-
bon, 51. 3309

ALlVIVfJglJlGKfl LEGALES, JUDICIAIRES EX AVIS DIVERS

Etude de M* GARIX, ÙOLUL'CU
Lvon, place des T«ri»aui_ '.;.
successeurde M<- JOAN'N Atil).

De deux actes reçus le premier |
pur M» Joannard et son coflèïue, |
notaires à Lyon, le vinçt-huit ;
février mil huit cent soixante- 1
doux?', et le second par M" Girin, j
successeur immédiat dudit M« :
Joannard, et son collèirup. te

1
 dix-

sejît juin suivant, enregistrés,
1! appert #

Que les actionimires de la so-
ciété anonyme connue sous la
dénomination de Société des Bom-
bes el des chemins de fer du Sud-
Est, au capital ds douze millier
cii'i'j cent miltt. frtsne», doi.t les i
statuts sont contenus en un acte '
rer-u M» Joannard et son coîlé^îé
le vingt-cinq septembre mil huit
cent soixante-neuf, ayant reconnu !
la nécessité d'apporter ijuelqbes
modifications aux statuts précités j
et de limiter i'olijpt de cette so- j
ciété, les administrateurs d« ia- i
dite, société dos i lombes et des
chemins de fer du 8ud-Kst ont
établi ainsi qu'il suit 1-s nouveaux
statu's qu'ils se. proposaient de
soumettre à l'approbation d'une
assemblée gé:ié aie exlraordn aire
spécialement convoquée à cet
effet.

S0G1:.T£ ÀKQHYSE
llKS

tombes tf des fbemins de fer
•lu tÊmd-Ûmi

Capna; : Iteuze militons ci q ce,ii
mille francs.

Sir.OE î. "!YOX

Ac:es reçus nu déposés en Pé-
tai» de il" Joinnara, notaire z

Ly.j.i '• Vs vingt-trois et vingt-sept |
uin mil huit cent soixante-six, j

.es v'ngt-trois , vingt-quatre et.
vingt-cinq, septembre mil huit;
cent soixante-neuf, et le vingt- j
hui lévrier mil huit cent soi-
xante- doux-'1, et eu l'étude de |
M« Garin, successeur dudit M0 j
•Joannard, le dix-sept juin mil j
huit cent soixante-douze.

STATl'TS

TITRE r
KOllM.Vi'iON Kî OliJiST UE LA SOglOTÉ.

— SA DENOMINATION'. — SON S1KOK.

— sv Dunéte.

Article Ier . — li existe en-
tre les propriétaires des actions
ci-après énoncées une soc'été
comnierciaie anonyme, confor* ;
mémeut à la. ioi du vingl-uenf;
juillet mil huit cent soixante-sept, 
nui fera régie par fes stipulations
qui suivent.

Art. 2. — La société a pour]
objet :

I.— lî La construction et l'as- '
i pluilation du chemin de fer de |
! Sathonay à Bourg par Villars, I
| dans tes conditions ôo laconveu-i
j lion du premier a>.ril mil huit
; cs?ii'. soixantetrois. du cahier des
i charges y annexé et di- la loi du
'. dix-hui'. 'avril mil huit cent soi-
vaute-trois.

2" Le dessè ehement et la mise
I eu valeur de <jx mille hectares au

moins des éiangs de la Dombes.
i conformément à )adi:<» eonv»n-
: lion.

3* L acquisition et la wmstruc-
! tion de tous immeubles, ieurex-
; ploitation, location, échange et
I revente.

II. — La construction c-t Pex-
! pk»Uttiuù<le« oheniiû-- de fer d'in-

térêt locil de Paray-le-Monial à !
M>con et de Chalon à Lons-le- j
Saunier, dont l'établissement a
été déclaré d'utilité publique par
décret du seize juin mil huit cent
soixante-six, approuvant le traité
passé le vingt-cinq août mil huit
c^ Ht soixante-six entre le pré-
fet du département de Saône-et-
Loireet M. Lucien Mangini, agis-
sant au nom de MM. Lazare Man-
giui pour la construction et l'ex-
ploitation de ces chemins de
1er.

III. — La construction et l'éx-
ploita'ion dm chemins de fer
d'intérêt local de Bourg à I/i-
cluze, de Bourg à (Iriaion-s-T-
Saoue, d'Ambéneux à Ytilehois.
dont Pétablissement a été décia--
ré d'utilité publique par décret
du trente nîars tri ïi huit cent
soixanle-sept,, approuvant le traité
passé le premier septembre mil
nuit c?fit, soixante-six entre le
préfet de l'Ain et MM. Lazare
Slangiui et lits pour la construc-

; tion »t l'exploitation de ces che-
I pains de fer.

IV. — La construction et l'ex-
ploita tion du chemin de l'erde Lyon
à Moutbrison.dontla concession a
été faitepar couve uiou passée huit

| mai mil liait cent soixaute-aeuf
': entre le ministre de l'a nïculfure,
du corn nercr; et des travaux pu-

j blics et MM. Lucien et Félix
' Mangioi frères , ladite conven-

tion ajqjFOuvèe par décret m date
j du seize octobrç de la même
\ année.

V. — La cor:*iruc ion et i'ex-
| ploitation du chemin de fer d'in-
! térèt locil de Vitlebois à Mou-
i taliao, dont l'établissement a éré
j dé-;iîrî d'"u fliité publique par dé-

! cret du premier décembre mil
huit cent soixante.-neuf, approu-

| vaut le traité passé le vingt-trois
juillet mil huit cent soixante-huit
entre le préfet du département de

I .'Isère et MM. Lazare Mangini
i et (ils, pour la construction et
i l'exploitation do ce chemin de
; fer.

La société des Dombes et. des
! chemins do. fer du Sud-Est étant
'. aux droi's et obligations descon-
I cessionnaires primitifs dans ces
I différentes concessions.

IV. — La construction et l'ex-
I ploitation des chemins de fer
i dont la société deviendrait con-
cessionnaire.

Art. 3. — La société prend la
(téiiomination - de : Go.npagnie
des Dombes et des chemins de
fer du Sud-Est.

Eile a son siég:î à Lyon.
La durée de la société est de

; quatre- vingt -dix -neuf ans à
i compter du premier janvier inil
• huit cent soixante-six.

TITRE II.

KO.NUS SOCIAL. ACTIONS.

Art. 4. — Le fonds social est
; iixé à douze millions cinq cent
I mille francs; il est divisé en vimri-
! cinq millô. actions de c'uq cents
francs chacun", libérées de deux

i cents cinquante, francs et dont le
; surplus es*, payable suivant les '--
i soins et sur les; appels qui serjon :
| faits par les administ'-atrurs, par
, mi av s inséré dans un des jour-
: naux d'annonces légales de I.vnn,
un mois au moins d avance.

Sur une décision d- l'Assem-
blée générale, le fonds so.:-.ia!
iioprra étro augmenté et porté

.iusqu'i li somme quo Parfeu-

i blée. générale fixera par d'émis-
I sion d'actions nouvelles, dans la
i forme et aux Conditions qui se-
: root déterminées par l'assemblés
! générale et sous réserva de l'ap-
j probation du gouvi-ruement. En
; ce cas, les formalités prescrites
I par la loi seront de nouveau rem-
i plies.

Art. ô. — Les actionnaires se-
I ront avec leurs cessionnaires suc-
| cessifs solidairement garants au
; paiement du montant total de
| chaque action par eux souscrite
' ou à eux attribuée.

Ils ne sont en tous cas en/aros
! que jusqu'à concurrenc-' dumon-
; tan! de leurs actions; tou" appel
; de ibnds au delà est inter.lit.

Art. H. — A défaut de vsrse-
; m<>r.t par les actionnaires aux
égoyues déterminées, l'intérêt de.

, la somme due courra de plein
j droit à raison de six pour cent
1 par an.

L'actionnaire qui ne serait pas
' libéré dans le. mois qui suivra l'é-
i poque indiquée', pourra ôtro con-
j traiot au paiement par tous les
i moyens de droit et par ta vente
' de ses actions qui s'opérer.; à s 's
[risquas, à la Bourse de Lyon,
' sans autre formalité qu'ai si.npla
; avis inséré dans un des journaux
' d? Lyon, désigné- pour fécevoT

les annonces légïles . un mois
j avant la vente et indiquant les
numéros ries scions en retard.

Les titres primitifs des actions
i ainsi vendues deViennenï ouL- de

pleiri droit; eti e insé.jueiree, mus
4 titres qui auront-':.' compris dans

| l'avis de vente sus énoncé >;•-
i pourront être auaiis à négocia-

. j tion ou triovsffTt que dan» le cas
( '.vu ili part»?.riici' \c ua'-a'i'« ré-

gulière des versements. t
La société imputera le prix à j

provenir de la vente sur les frais, 
puis sur les intérêts et le capital

i etcoaservara son droit pour 1ère- j
couvremeatde ce qui resterait dii. i

L'excédant du prix de la vente,
si excédaut il y a, appartiendra au
titulaire dépossédé.

Art. 7. — Jusqu'à leur entière
libération, les actions sont nomi-

; natives ; après libération elles se-
| ront à la volonté du titulaire, no-
; minatives ou au porteur.

Art. 8. — La transmission dés
j titres nominatifs s'opère par un
; transfert rédigé en double origi-
i nal, dont l'un signé par le cédant
I et l'autre par le esssionnaire. Ges
 deux exemplaires sont remis à la
société et le transfert est transcrit

: sur un registre à ce destiné. La
I transmission n'est vatab'e. tant
I entre les parties qu'à l'égard des
j tiers et de la société, qu'après
j cette transcription; mention du
i transfert est faite au dos da titre
i par le préskient du conseil d'ari-
I minrstration ou :'n administra-
| teur délégué.

La sincérité des signatures et la
i capacité des parties sont, si laso-
I ciété l'exige, certifiées par un
j agent de change. En ce cas la so-
ciété n'est pas responsable de ia

; validité du transport.
Les titres au porteur se traas-

| mettent par la simple traditio.:.
Art. 9. -- L«? droits PtoMIgà-

 tion? attaché' à l'action suivent te
titre dans quelques mains qu'il

; passe.
Art. 1.0. — L action sera irt'divl-

Lsiblçj u société n.' reconnaît
; j qu'un seul propriétaire pour une

Art. II. — Les héritiers ou
créanciers d'un actionnaire ne
peuvent pas, sous quelque pré-
texte q le ce soit, piovoquer sur

\ les biens et valeurs de la société,
i ni apposition de scellés, ni inven-
taire; ils nepeuveut ni en deman-
der le partage ou la licitatiou, ni
s'immiscer dans l'administration.
Pour l'exercice de leurs droits ils
doivent s'en rapporter aux déli-
bérations des assemblées généra-
les et aux inventaires sociaux.

Art. 12*.—Ghaqjue action donne
droit, dans la propriété d* l'actif

: social et dans le partage dos bé-
| nélices afférents aux actions, à !
; une part propor ioriuelle au nom- i
| brs des actions émises.

Les dividendes de toute action,
i qu'o.Ie soit nominative ou au por-
\ leur, sont valablement payés au
t porteur du titre ou du coupon.

Toute action contre la société,
en_ paiement d'un dividende ar-

I riéré, est prescrite si elle n'est
I exercée qu'après cinq ans t évolua
| à eo opter du jour où ce dividende
! est devenu exigible.

Aiicle 13. -- Le conseil d'ari-
I mimstratiou peut autoriser lo rié-
, pôt et la Ciai.servatjon des titres
i dans .ht caisse sociale; il riéter-
• mine, dans ce ca.-, lès' conditions
j et les conséquences du dépôt.

T TRË III.
ACTIF SOCIAL.

Article IL _ Le fonds >oc;al
I est représenta :

t* Par la somaje de sis millions
j deux cent cinquante mille .francs
I qui rj'stent à verser par îésaclïor!-

. : paires pour la libération de leurs
' actions ;

.'•' Par \c .a«:c:ik'n, de olio-

mins de fer qui constituent aux
termes de l'article 2, l'objet de la
société, les immeubles, le maté-
riel, l'outillage et les autres va-
leurs d • la société et notamment
l'actif mobilier et immobilier,
apporté par le liquidateur de la
société de la Dombes, aux termes
de l'acte du vingt-cinq septembre
mil huit c nt soîxante-neuf.

TITRE IV.

SKMSSÏL D'AU .n.XtSl'ïlAT.'OX.

Article 15. — La société est ad-
ministrée par un conseil composé
de. quatre membres au moins pris
parmi les actionnaires et nommés
par l'assemblée générale pour
trois ans consécutifs.

| Le conseil pourra s'adjoindre
; d'autres membres pris aussi parmi

les actionnaires' et qui, une fois
; nommés par lui. auront les mé-
; mes droits et les mêmes ubiiga-^
j tions que eux uommés par f'as-
; semblée générale. Leur nomina-
i tion devra être soumise à la ratl-
i licatiun de l'assemblée générale la
j plus prochaine.

(.Iliaque administrateur doit
j être, pendant toute la durée de
; ses fonctions, propriétaire de deux
;cj nt cliquante actions nomlna-
• tires qui seront pondant le même
; tfcalps dépose..'» dans ia caisse
soo.ate et iuâl éuables. Ges ac-
tions seront frappées d'un timbre
indiquant l'inaliériabilito

Art. 16. .,- Dnns le cas nù un
; adinmistiMiM,.,- ^ démettrait de
' ses fonctions, l*s Sens cent cia-
. quai.te action- qu'il aura déposées
: dans la éais*è- sociale v resteront
, et seront inaliénables pend int six
i mois a compter 3ë sa retraite.

LJ patr%it« w le décès d'un
l

| administrateur n'exigera son rem-
! placement par l'assemblée géné-
rale que dans le cas où il ne res-
terait pas quatre membres du
conseil.

En ce cas, l'administrateur qui
se sera retiréouqui soraitdécé'ié,
serait remplacé à ia première
assemblée générale qui suivra

; son retrait ou sou. décès ; celui
j qui sera nommé à son remolaee-"
! ment ne remplira ces fonctions
I que pendant le temps qui restait
j à courir pour l'exercice de l'ad-
j mhiistratour retiré ou décédé.

j ,. r' UI1.s .tous teâ t»«> le conseil
; d'aduii nsfration aura te droit de
jpeurtoiraa remplacement ; mais
i à la première assemblée générale
i qui suivra la nomination qu'il au-
! ra laite sera soumise à la ratifîca-
j tion des actionnaires.

Art. 17. — Le coaséil d'admi-
i instratiou a !ês pouvoirs les plus
; étendus pour l'adaiinistratiou de
j la hociele.

11 fait ou autorise tous les ac-
; tes, entreprises, achats, ventes
| reventes, échanges, devis, mar-
; cnès, traites, compromis et tran-
; sactions rentrant dans l'objet de
I la Société. J

Il fait ou a-itoris.; tous retrait*
.rausferts ou aliénations de fonds'

: reines et ..-..leurs, Ulteg qait
.an j

ses, toutes mams-îevée-: d'oDcc-
| «bote et inscriptions hvtîo't'é-
I c??res > tous fîésisternen's'cle n^.
 vibres avecon sans paicmenf'

-naneteie mode et les'condi^

; ̂  3^ -I revente la So*

u?«?ii'8M* dQS t'«â»-que devant
; w titHiuatii ©t 6s«rce kk» ^s
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droits.

ïl soumet à l'assemblée géné-
rale toutes propositions de modi-
fications ou additions aux pré-
sents statuts, d'augmentation de
fonds social si la loï le perbîéï, de
conversion de la présente société
en une société d'autnS nature, de
fusion avec une autre, de proro-
gation et même ris dissolution et
de liquidation.

Il arrête las comptes k soumet-
tre à l'assembles générale et exé-
cute les délibérations.

Article 18. — Lo conseil d'ad-
ministration iiouinïe et révoque
tous âa-ecteurs , employés et
agents, fixe leurs attributions et
leurs traitements; il peut même
leur accorder uïi interit sur les
bénéfices.

Il peut déléguer ses pouvoirs à
nn ou plusieurs de ses membres
et meute, par des iàanqats spé-
ciaux à des tiers étrangers à la
société, pour une ou plusieurs af-
faires déterminées. •

Art'. 19. Le conseil d'admi-
nistration se réunit au siège de la
société aussi souvent que l'inté-

rêt social l'exige.
Il nomme son président et sou

secrétaire. 
La présence de la moitié des

membres au mo as est nécessaire

pour délibérer.
En cas d'absente du président,

la séance est présidée par celui des
membres présents désigné par

les autres.
Les 'délibérations sont prises a

la majoritédes voix. En cas. de par-
tage, la voix du président de la
séance est préoondérante.

Elles sont constatées par des
procès-verbaux signés par le pré-
sident, ou, eu cas d'absence, par
deux membres jiréskus a. la

séance.
Les extraits de ces procès-ver-

baux à produire en justice ou. ail-
leurs sont signés par monsieur le
président ou par un membre dé-

légué.
Art. 20. — Les administrateurs

ne peuvent prendre directement
ou indirectement aucun intérêt
dans les marchés de travaux, con-
structions ou fournitures faits
pour le compte de la société, à
moins qu'ils n'y soient autorisés
par l'assemblée générale pour cer-
taines opérations spécialement dé-

terminées.
Art: 51. — Conformément à la

r foi, les administrateurs n'enga-
gent par leurs actes que ..la société,
et ne contractent personnelle-

' ment aucune obligation, ni n'en-
icourent auciiuo responsabilité.

Art. 22: - Pour les .rémunérer
-' de leurs peines et soins il leur est

: attribué :
t? Una Miîiaiï da vingt nulle

francs .à titre da jetons èa pré-

sence;
' 2° Et vingt-cinq pour Cent sur

' les bénéfices de chaque année
sans que les résultats d'une année
puissent, modifier eu rien les ré-
sultats de Paanéj où le règlement

se fera.
Le .prélèvement de cette part

de bénéfice se cal entera et se fera
ainsi quMl sera dit en l'article 26

ci-apres.
Cette part sera repartie ainsi

que le conseil la décidera et.dans
la proportion qu'il déterminera,
aux administrateurs suivant l'im-

portance de leur coopération.

TITRE V

DES COMMISSAIRES VÈîUFÏCATtSUKS.

Art. '23. ~ Chaque année à
l'assemblée générale , il sera
nommé un ou plusieurs commis-
saires choisis parmi les action-
naires ou môme des. personnes
étrangères à la société, lesquels
commissaires vérifieront' les li-
vres et les comptes de l'adminis-
tration et feront, à l'assemblée gé-
nérale suivante le rapport ;ur le
bilan et les comptes présentes et
sur la situation de la société.

TITRE AT

DSS COMPTES ANNULAS. — S'KÉLÈYE-

MEN'TS. — FONDS Dit HÉSSRVB. —

i BÉNÉFICE;». " ,
. Art. 24. — L année sociale

commence le premier janvier et
finit le trente-un décembre. •

Art 25- — Les produits de

chaque exercice serviront d'a-bord
à acquitter les charges annuelles
de la société et les frais d'admi-
nistration.

Art. 26. — Après l'acquitte-
ment de ces charge; et frais il
sers opéré sur les béuéfioss :

l* Un prélèvement d'un ving-
tième de ce» bénélicos pour for-
mer un fonds de réserve jusqu'à
cî qu'il ait atteint le dixième du
fonds social ;

2' t'nprélèvani nt d'u te somme
égaie à l'intérêt cinq pour cent
par au du montant dès sommes
versée» sur les aet'oas qui sera
répartie entre les.aetionnainrs.

Le surplus appartiendra et sera
réparti, savoir : vingt-cinq pour
cent aux administrateurs , con-
former!] eut à l'article 22 ci-dessus
et soixante-quinae rinut cent aux
ac.ionna.ires à titie de divi-
dende.

Le paiement des intérêts et des
dividendes se , fera aux époques
déterminées par le conseil d'ad-
ministration.

Le conseil d'administration
pourra , nia's avec l'assentiment
do l'assemblée générale, faire sur
les soixante-quinze pour cent ,
appartenant auisi qu'il vient d'être
dit, aux actionnaires lise retenue
plus ou moins élevée, qui restera
ia propriété exclusive, de ce»
derniers et dont l'assemblée gé-
nérale pourra, même en séance
ordinaire, ordonner ia d'stribu-
tion, quand et comme elle le
croira convenable.

Eu ce cas, cette répartition sera
indiquée sur le tltrede l'action au
moyeu d'un timbre, spécial por-
tant ces mots : Répartition de la
réserve supplémentaire et faculta-
tive.

TITRE VII.

DES ASSEMBLÉES GÉNKllALISS.

Art. 27. — L'assemblée géné-
rale, régulièrement constituée,
représente l'universalité des ac-
tionnaires

Elle se compose de tous les ac-
tionnaires,, porteurs <1« vingt ac-
tions au moins, qui auront été
déposées au siège' de la. Société
trois jours au moins avant la réu-
nion et en échange desquelles il
est. délivré un iécépissô nouiiiia-
tiSfcqui servira de carte d'entrée
à rassemblée générale.

Nul lie peut' s • faire représen-
ter à l'assemblée que par un au-
tre membre dé nette assemblée.
 Art. 28. — L'assemblée , géné-

rale, sur la convocation du con-
seil d'administration , se réunit
chaque année à Lyon, dans le
cours des six premiers mois de
l'an née.

Elle se réunit eu outre toutes
les fois que les circonstances
t'exigent.

-La- convocation est faite par un
avis inséré, huit jours au moins
d'avance, dans un des journaux
de Lyon désignés p»ur les annon-

ces légales'.
Art. 29. — L'assemblé» est va-

lablement constituée si' elle est
composée d'un nombre d'action-
naires représentant, par eux ou"

connue niatndata'rps, au moins ic
quart du capital social.

Si ce nombre n'est pas atteint,,
une nouvelle assemblée est con-
voquée et elle délibère valable-
ment, quelle que soit la portion
du capital représentée par les
membres présents.

Art. 30.— L'assemblée est pré-
sidée par le président du conseil
d'administration ou un adminis-
trateur désigné par le conseil.

Les fonctions de scrutateurs
sont remplies par les deux plus
forts actionnaires présents. et,. sur.
leur refus, par ceux qui les suivent
dans l'ordre de la liste, jusqu'à

acceptation.
Le bureau 'désigne le secré-

taire.
Art. 31. — Les délibérations

sont prises à la majorité des voix
des membres présents.

Chaque membre a autant de
voix qu'il possède ou représente
comrno mandataire autant de fois
vingt actions, sans pouvoir avoir
plus de Cinquante voix.

Art. 32. — Il est' tenu nne
feuille de présence; elle contient
les noms et domiciles dos action-

naires et le nombre d'actionsioitt
chacun est porteur.

Celte, feuille, certifiée par le
bureau de rassemblée, restera dé-
posée au siège social.

Art. 'H. — Le conseil d'admi-
nistration arrêts l'ordre du jour.
Aucun autre objet que ceux, in-
diqués à l'ordre du jour ne peut
être mis en délibération.

Art. 3i. — L'assemblée géhé,-
rate entend le rapport du conseil
d'administration et c -loi des com-
missaires su: la situation de la
société, le bilan et les comptes;

Nomme las administrateurs
quand il va à tes remplacer, et
les commissaires 'vérificateurs.

Elle se prononce sur les comp-
tes et inventaires.

Elle autorise et approuve les
actes faits pir le conseil d'admi-
nistration et ayant pour objet,
soit ia rétrocession à des tiers,
sous une forme quelconque, des
lignes appartenant à la Société,
soit la demande de concession,
l'acquisition ou le fermage de
nouvelles lignes.

Et, pourvu qu'elle, soit compo-
sée d'un . nombre d'actionnaires
représentant par eux, ou comme
mandataires, la moitié plus une
des actions émises, elle a le droit,
si la proposition lui eu est fa :te
d'autoriser le conseil d'adminis-
tration à augmenter le fonds so-
cial ;

A faire la conversion de la pré-
sente Société eu une Société
d'une autre nature ;

A la fusionner avec toutes au-
tres compagnies ou entreprises.

Elle a également le droit, si la
proposition lui on est faite :

De prolonger et de dissoudre
la Société, et, en dernier cas, de
déterminer le mode d*- liquida-
tion ;

Do modifier les présents sta-
tuts ;

i Et en général de statuer sur les
actes et mesures qui n'auraient
pas été prévus par les présentes.

Art. 3t — Les délibérations
sont constatées par des' procès-
verbaux inscrits sur un registre
spécial et signées par la majorité
des membres composant le 'bu-
reau .

Art, .36. — Les délibérations
de l'assemblée, prises conformé-
ment, aux statuts, obligent tous
les actionnaires même les inca-
pables, absents ou dissidents.

Les extraits à produire en jus-
tice on ailleurs, pour en justifier,
sont signés par monsieur le pré-
sident du conseil d'adininistra-
tiou ou un administrateur délé-
gué.

TITRE VII.

LIQUIDATION. tXECTION ET HO.'.lïCn.K.

CONTESTATIONS.

Art. 37. —Lors de ia d'ssoiu-
tion de la société l'assemblée gé-
nérale arrête-le mode de liquida-
tion.

Elle conserve, après la dissolu-
tion et jusqu'à l'achèvement com-
plet de la liquidation, les mêmes
pouvoirs qu'auparavant.

Elle règle et appuie les comptes
de la liquidation et ordonne tou-
tes répartitions.

Art. -— 38. — Les actionnaires
qui ne sont pas domiciliés à Lyon
et ceux qui cesseraient d'y avoir
leur domicile, devront, par une
déclaration signifiée au siège de
la société, faire une élection de
domicile en cette ville.

Faute de le faite, il y aura pour
eux, et de droit, élection de do-
micile au parquet de monsieur le
procureur de la République près
le tribunal civil de Lyon et toutes
demandes et significations pour-
ront y être faites aussi valable-
ment qu'au domicile réel.

Art. 30. — Les contestations
qui s'élèveraient entre des mem-
bres de la société au sujet de la
société, seront soumises au tribu-
nal de commerce de Lyon.

Pour tous les points qui n'ont
pas. été prévus dans les articles
qui procèdent, on se référera pu^
renient et simplement aux dispo-
sitions mêmes de la loi.

D'une délibération de l'assem-
blée générale extraordinaire dos
actionnaires de la soc' été des
Dombes et des chemins de f.*rdu

Sud-Est, société anonyme au ca-
pital do douze millions cinq cent
mille francs, prise le vingt juin
mil huit cent soixante- douze, dont
uns copie dûment certifiée porte
la mention suivante :

o Enregistre à Lyon, 1« dix-
« sept juillet mil huit cent soi-
« xaute-'iou/.e , folio 84 , recto
« case 7, reçu trois francs, déci-
« mes soixante centimes.

« Signé : L.sMiwHi'. »

Dans laquelle délibération ont
été rappelées et continuées les
décisions prises dans uee précé-
dente assemblée générale extraor-
dinaire, en date du vingt-neuf
février mil huit cent soixante-
douze, dont une copie également,
certifiée porte la mention sui-
vante ;

« Enregistré à Lyon, le dix-
ci sept juillet mil huit cent soi-
« xaute-douze , folio 84 , recto
« case 0, reçu trois francs, déci-
le mes soixante centimes.

« Signé : LAMBBUT. »
« Lesdites assemblées généra-

« les extraordinaires réguliè.re-
« ment convoquées, ayant .réuni
« l'une et l'autre us nombre d'aç-
« tionnaires représentant plus de
« la moitié du capital social, con-
« fermement à l'article trente-un
« de la loi du vingt-quatre juillet
« mil huit cent soixante-sept. »

11 appert,
Que les nouveaux statuts dont.

la copie littérale précède ont été
approuvés à i'unanimiiô

Que tous les commissaires et
administrateurs en exercic* ont
été maintenus dans leurs fonc-
tions qu'ils ont acceptées.

« Lue expédition dé chacun
« des actes des vingt-huit fé-
« vrier mil huit cent soixante-
« douze et dix-sept juin suivant,
« et une copie dûment certifiée de
a chacune 'des délibérations des
« vingt-neuf février et vingt juin
« mil huit cent soixante-douze,
a ont été déposées aux greffes de
« la justice de paix du deuxième
« canton de Lyon et du tribunal
« de commerce de ladite ville,
« le dix-huit juillet mil huit cent
•K soixante-douze.

« Signé : GAHIN. »

Etude de Me A. RUBY, avoué
à Lyon, rue Centrale, 31.

VENTE
en suite de surenchère du sixième',
en l'audience des criées du tri-
bunal civil de. Lyon, palais de
justice, place de/Roaiiiie, en un
seul lot, de

DEUX MAISONS
bâties sur le terrain des Hospi-
ces, si tuées à Lyon, à l'angle de
l'avenue de Saxe et de la rue. Cu-
vier, indivises entre messieurs
Perrin père et fils.

Adjudication au samedi trois
août, mil huitceutsoivaute-doiize,
à midi.

Cette vente est poursuivie, à la
requête de monsieur François
Perrin père, propriétaire, demeu-
rant à Lyon, rue Guvier, 2,9, de-
quel fait."élection de domicile en
l'étude et constitution (l'avoué en
ia personne de Me Ruby, avoué
près le tribunal civil de Lyon, y
demeurant., rue Centrale, 31.

Contre monsieur Jean-Pierre
Tiercelin, propriétaire, demeurant
à Lyon, avenue de Saxe, 88, le-
quel a fait élection de domicile
en l'étude et constitution d'avoué
en la personne de Me. Micolier",
avoué près le tribunal civil de
Lyon, y demeurant rue da la
Barre,

Et monsieur Joseph Perrin,
négociant, demeurant à Lyon,
cours Bourbon, 31, lequel a fait
élection de domicile en l'étude
et constitution d'avoué eu la per-
sonne de Me.Dainour, avoué près
le tribunal civil de Lyon, y de-
meurant, rue Saint-Pierre, IL"

Eii présence de MVI. Depa-
gneux frères, négociants, à Pom-
m'ers (Rhône'), créanciers inter-
venants, ayant pour avoué M»
Mathian, demeurant à Lyon, rue
Neuve, 7,

Désignation des immeubles
à vendra.

Us se composent :

1° D'une maison sise à Lyon,
Rie Guvier, 29, formant 'l'angle
da l'ave «e de Saxe ; elle est
construite en pierres et plotets,
ayant rez-de-chaussée, et deux
étages, éclairés chacun de trois
fenêtres sur l'avenue de Saxe et
de deux fenêtres sur la rue Gu-
vier.

Dans ia cour attenant à cette
maison se trouve un petit bâti-
incut construit en pierres et pio-
lets, ayant un étage.

Cet immeuble est confiné au
levant par la deuxième maison
ci-après décrite ; au nord par la
maison Môdiny ; au couchant par
l'avenue de Saxe et au midi pir
la rue Guvier.

2° D'une maison sise à Lyon,
rue Guvier, 29, joignant la précé-
dente ; elle est construite en
pierres, piote s et briques et se
compose de rez-de-chaussée et
deux étages éclairés chacun par
deux fe .êtres.

Derrière la maison il existe une
petite construction d'un rez-de-
chaussée seulement, établie en
briquetage.

L'allée qui dessert cette mai-
son est commune avec la maison
précédemment désignée et sert
de démarcation des deux mai-
sons.

Cet immeuble est confiné au
soir par la maison sus décrite,
au levant par la maison Jamet et
au midi par la rue Guvier.

Ges doux immeubles sont cons
fruits sur lo terrain appartenant
aux Hospices civils de Lyon et né
sont mis en vente que pour les
constructions.

Faits et procédure.
Eu exécution d'un jugement

rendu par le Tribunal civil de
Lyon, troisièrnechanibre, le vingt-
trois mars mil huit cent soixante-
douze, enregistré, expédié, noti-
fié ot signifié, la vente dos -im-
meubles sus-désignés et autres
déjà vendus a été ordonnée'.

Suivant sentence, tranchée eu
l'audience (las criées du tribunal
civil de Lyon, 1s premier juin
mil huit 'cent soixante-douze,
monsieur Jean-Pierre Tiercelin,
ci-dessus qualifié et domicilié, est
resté adjudicataire sur enchère
générale, des deux maisons ci-
devant décrites, moyennant le
prix principal de on .e mille francs,
outre les charges.

Monsieur Perrin père a fait au
grelfe du tribunal civil de Lyon,
le sixjuin mil huit cent soixante-
douze, uns1 surenchère de sixième
du prix principal, ce qui a porté
le p."ix par lui offert à la somme
de douze mille, huit cent quarante
francs, outre les charges.

Cette surenchère a été dénon-
cée aux avoués en cause dans les
délais de la loi et elle a été vali-
dée par jugement du tribunal ci-
vil de Lyon, troisième chambre,
le six juillet mil huit_ cent soi-
xante-douze, enregistré, eu vertu
duquel la remise aux enchères est
poursuivie.

En conséquence, après l'accom-
plissement des formalités pres-
crites par la loi, lesdits immeu-
bles seront adjugés aux enchères
publiques, en un seul lot, au plus
offrant et dernier enchérisseur,
en l'audience des criées du tri-
bunal, civil de Lyon, au palais de
justice, place de Roanne, le sa-
medi trois août mil huit cent
soixante-douze, à midi, au par-
dessus de la mise à prix de douze
mil huit cent quarante, francs, of-

ferte par le surenchérisseur,
ci 12,840 fr.

Outre les conditions du cahier
des charges.

Pour extrait,
A. Rony.

Nota. •— S'adresser, pour les
renseignements, à Mes Ruby et
Damour. avoués, et, pour voir
le câbler des charges, au greffe
du Tribunal civil de Lyon, où il
est déposé.

Vente a;sx enchères
après faillite, d'un matériel de
fabricant de bijouterie , et d'une
grande quantité de

BIJOUTERIE
riche et ordinaire.

Le, mardi trente juillet mil huit
cent soixante-douze, à dix heu-
res, place Saint-Nizier, i,

Il sera procédé, par un com-
missaire-priseur, à la vente d'un
matériel de fabricant de bijoute-
rie, et d'un mobilier de, bureau,
comprenant : laminoirs, forges,
creusets, établis, tabourets, outils
divers, compteur et appareils à
gaz; bureau-ministre, , banque ,
chaises cannées, glaces, balan-
ces, etc., etc.

Le, mercredi trente et un juil-
let mil huit cent soixante-douze,
et jours suivants à dix heures, rue
Sainte-Catherine, 13, au premier,

Il sera procédé, à la vente des
marchandises ci-après, provenant
du •même commerce : parures et
demi-parures enrichies de dia-
mants, roses, saphirs, émeraudes,
rubis, améthiste, perles et camées
dur; camées avec brillants, roses
et perles ; broches riches et ordi-
naires; boueles et pendants d'o-
reille or, brillants, roses, saphirs,
créole et perles; une grand* quan-
tité de médaillons avec brillants,
peintures, camée dur et peiles;
croix riches et ordinaires; une
quantité de bagues enrichies de
brillants, roses, émeraudes, ru-
bis, grenat, émail, nicolo, camée
dur ®t pierres fines ; bagues che-
valières, épingles camées et au-
tres, boutons perles et roses; un
lot de roses, rubis, perles unes et
camées, etc., etc.

Il sera perçu cinq pour cent en
sus du prix d'adjudication.

Poursuites et diligences de M.
J. Dode, expert-teneur de livres,
à Lyon, rue Sainte-Catherine,
13, syndic définitif de la faillite
du sieur A. Bonniol, qui était
bijoutier, place Saint-Nizier, 1,
à Lyon, en vertu d'une ordon-
nance rendue sur requête, par M.
Jaillard, juge-corn rnissaire.

3741

Etude de M» RUCHON". avoué à
Lyon, rue Bàt-d'Argent, 11.

Suivant jugement rendu par le,
tribunal de, commerce de Lyon,
lo vingt juin mil huit cent sep-
tante-deux,

li résulte:
Quo la société en nom collectif

qui existait entre : I" monsieur
Marc-Louis Fay père; 28 monsieur
Mare-Àntoine-Louis Fay fils > né-
gociants, tous deux demeurant à
Lyon , rue des Fossés-de-Trion,
numéro 7 ;

3° Monsieur Benjamin-Philippe
Ronjat , chimiste demeurant à
Lyon, rue de la Bourse, numéro
47, dont le siège social était à
Lyon, chemin de Vaise, à Saint-
Just , numéro 38 , laquelle avait

pour but la fabrication de pro-
duits chimiques, sous la raison
sociale: Marc Fay et!j>°, a été dis-
soute à partir dudit jugenient.

Monsieur Marc- Antoine. Fay
fils a, été noinnié liquidateur de
ladite société.

Deux doubles de ce jugement
ont été déposés aux greffes du tri-
bunal de. commerce de Lyon it
dé la justice do paix du cinquième
'canton de ladite ville, le dix-huit
judlet courant mois.

Signé: FAY père.
FAY fils.

3,739. ROXJAÏ.

VENTE JUDICIAIRE
Le lundi vingt-deux juillet

courant, à onze heures du matin,
sur la place. Saint-François , à
Lyon, d'objets saisis, tels que ta-
bles, chaises, canapé , fauteuils ,
guéridon, glaces, piano, pendule,
candélabres, etc., etc.

Lo même jour et à la même
heure, sur la place des Jacobins,
à Lyon, d'objets saisis tels que
pétrière, table, chaises, commode,
placard, secrétaire, glace, lampe,
etc., etc. 3740.

A la forme d'un acte sous seing-
privé eu date du quinze juillet
mil huit cent soixante-douze, en-
registré, la dame, veuve Carrier,
pâtissière, à Lyon, montée Saint-
Sébastien, 22, a vendu à mon-
sieur Emery, pitissier à Lyon,
rue de Chartres, 37, le fonds de
pâtisserie qu'elle exploita à Lyon,
montée Saint-Sébastian, 22.

En conséquence, les personnes
qui auraient des droits à faire
valoir' sur le prix de cette vente,
sont invitées à adresser leurs ré-
clamations dans le délai de dix
jours en l'étude dé Me Werney,
huissier, sise à. Lyon, rue Mer-
cière, 40. 3742

^CESSIOH"DETONDS"
Le sieur Pierre. Palais, ayant

acquis de, Monsieur Grivel le
fonds de restaurateur marchand
de vins qu'il exploite rue de
Bourbon, numéro 45, prie les
personnes qui auraient quelques
réclamations à faire relativement
â cotte vente, de les adresser d'ici
dix jouissons peine de forclusion,
à M. Palais, impasse. dos Carmé-
lites, numéro 3,, à Lyon. 3735.

ACQUISITION DE FONDS
Les sieurs Joseph Melon et

dame Marie Perrin, ayant acquis
du sieur Victor Melon un fonds
de roulage que ce- dernier exploi-
tait à Lyon, cours Lafayette, 53,
invitent les personnes qui au-
raient des droits à faire valoir
sur lé prix m iettè veillé, à leur
adresser leurs réclamations dans
ledit fonds ci-dessus indiqué,
dans le délai de dix jours, à par-
tir de la présente publication, sous
peine de déchéance. 3737,

ON DEMANDE »
On offrira toutes garanties er '

Â ' OUER DifTvrT^
VASTES marni

et locaux, avec cours et !.v<>
caves, quai Tiisitt, 26 etnnw ™

chère rue Sainte-Claire c<fe

S'y adresser, maison Douëiip

' — 349i
8

-

COlPâOlIE DE.NAVIGATION MIXTE
PAQUEBOTS A VAPEUR. POUR L'ALGÉRIE

ET LE LANGUEDOC

Transport des passagers et inarchaad.ises à priât ré^mt

Départs directs de Marseille pour:

Oran, et par transbordement pour
Nemours, Gibraltar et Tan-
ger, tous o-s mercredis.

Alger, Bougie, Djidjelli, Stora
et Bône (sans transbordement),
tous les jeudis.

Philippeville.et Bône, tous les
vendredis.

Mostaganem, Araew et Oran,
toutes les deux semaines, le sa-
medi.

Cette, 3 départs par semaine.

Départs de Cette pour i

Oraa, et par transbordemei!
Nemours, Gibraltar pt T1""1'
gar, loua les mardis. ian-

tous les mercredis et samedi. Dl>'

PhilUppevméetB6u e,t s|^

jeudi.
 us

> le

Marseille, S départs par *»«,.

Pour FRET ET PASSAGE, S'adrc3S5f i

Marseille, au bureau do ia Compagnie, rue O.nnebièr? U 
Cette, chez M. G. Gaff.irel aîné, quai de Bosc, 13;
Lyon, au bureau de la Compagnie, quai de Retz, 12 ;
Paris, chez M. Lagrange père, 31, boulevard Bonne-Nouvelle,

BOU RSE DE PAR IS —Jeudi 18 Juillet Olemidi 1/2 à 3h.)

Rmvm ST ACTION» f'retfêd.j Dernier r.ànûUrnvB Précêd. Dernier
&t< au 'M PTABÎ s* i SW&.MM ousre ; eours clôture cours

3
 0/0........... cpt &4 Itij -vi 10 Trésor, r. 500 fut. 20 fr. j. janvier. 417 50 . . .
jouissance janvier - 3j 54 2'2i 54 32 Seine, r. 2-25 fr. int. 9 fr. iti. 201.. 205,.

5
 0/0 Einpr. j, août «a 84 4o 34 4J Ville de Paris 1855-60 r.âOOi. sept. 385 .. 385 .
jouits. nov ....... , 31 Si 70; 8467 Y.doPaiis I865r.500.325f.). août. 439 . 43875

- D. Esc. j. janvier ...t cpt 84 10; 84 0o V. de Paris 1869 r 4*0 j. JMIV. 271 ... 271 50
4/12 0/oj. 22 sept cpi. 76 50; 70 5u V. de Paris 1871 3,0 r. 400 'j. janr. 24150 242 50
Banque de France cpt 3750 . . 3750 . . Ville da Bordeaux, int. % fr ncv. 80 . . 78 . .
Comptoir d'escompte. . . „ cpt G0S?5;6f.O.. Ville de Lille 1860 - avril. 90.. ....

500 f. j. février 31 672,50 670. jd. id. 1868 — janv. 8,1. 90 50
; Crédit agricole . . .' , #£ 477 50 477 50 Ville de Roubaix 38 ' . . 38 . .
. Crédit foncier cpt '860 . . 860 .. V. de Bruxelles 18S2, int. 3 f. mars 98 .

500 fr. - 250 fr. p 31 '-'S45 . 865.. V. de Bruxelles 1868, id. janv 104.. 104..
Société générale alg cpt. 475.. 477 50 Pondères 4 0/0 j. novem. 440 . 435..
Gréd indus!.. 500 fr.- 125 fr. 31 625... ftiti . . id. id. 10" id 81 84 .
Crédit mobilier... cpt 410.. Ï10 .. ni. id. 1863 id, 423 7.5.417 50

500.fr. i il 417 50 id. 2 0/0 id. 387 50 387 50
Société da Déoôts. J. nov-. . . cpt 540 ...... id. . lo» id 78 . 78 . .

Société générale cpt 565 . . 567 50 Communales mai 330 . 325 .
500 'fr. - 250 iï. p 3; 572 50 57125 id. 5» id 67 67 50

Est .- -. ..... cp; 502 50 505 . . Aigér. 6 0/0 r. à 150 f. i. août. 103 50 105 , .
500fr.j. QOV 31 505.. 510.. Foncier colonial 5 ÔTO r'. 500 fr . 337

. Paris- Lvcn-Méditeran ., cpt 810 .. 835 50 _ fi 0i0 r. 600 fr. . 4So
500"fr. j. novembre 31 840 , 842 50 ,j Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 1007 50

Midi cot 570.. 5o7 50 g i Rouen 47-49. 5 0/0.. juin 905
500 ff. j. «wiliei 31 5<2 Si < Havre 1854. 5 0/0. .. septem 905..

Nord, cpî §45 .. ,957 50 * Lvon 1852-54, 5 0/0. octobre 965
400 fr. j. JBiliflt . 31 952 5U 955.. £ f Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 925.. ... ..

Qriéans opt 825 . 830 . . Est 5 0/0, r: à 650 fr juin. 432 su 420 .
500 fr. j. octobrs 34 835.. 83125 £ , Baie 5 0/0, «r. p. l'Etat janv. •••

Ouest epi 500 . . 502 50 g \ Médit. 5 d/<fg. p. i'Ët, oct. 487 f,ù .....
50Mr.i. juillet âl 505. 505.. Bourbonnais.. janvier 278 . 275..

Gaz cpt, 677 50 075.. Médit. 1852-55, «ar . id. ! 293
250fr.i. octobre 31 685.. 6i2 50 .. Nord ". . id. 287 75 287 75

Société immobilière  cpt 2! . ., 21.. *= Orléans id 278.. 276 .
500 fr. j. janvier i*>7... 31 22 50 .... 2 Victor-Ernman. gar. oct 270 50 270 \ .

O transatlantique cpt 230. 228 75 œ- Grand-Central janvier 275.. 274..
500 fr. j. juillet 84 2 55 f Genève 1855 id. 269 . . 269 . .

Canal de Suez cpt 385 75 390.. -j y. i857 id 265. 267 .
500.fr. jouiss. janvier... Si 336 25 395.. = Lyon 3 0/0 oct. 280 75 283..

Sues. —Délégations . cpî ..  Lvon fusion janvier. 273 .. 272 .
. Espagne 3 0/0 extérieur cpt 281/4 _2S,/. ' LVOR 1866 ........ . oct 27250 272 .

Jouissance juillet 31 /• • ./ <fc  • Ouest, s. p. l'Etat .. janvier. 2."2.. 271..
Etats-Unis 5 0/0 cpt 1U3 1/2 404 . / S .. Midi, g." p. l'Etat . . . - id. 270.. 271..

Jouissance, novembre . «. 31 ..'..,- •••./ **!i"-E$t, £. p. llEtât juin. 27o.. 265..
j Italien 5 0/0 cpt 66 80 66 j0 -* j Ajdenn. g. p. l'Etat, janvier. 271 . . 267 . .

Jouissance janv 13 67 25] 6/ 2> £ i Dauphiné.g. p. ''Etat ici. 278 ., .....
] Dette turque 5 0/0. , ... .. cpt 51 75 52 .- •§ j Bességes oct j

Jouissance juillet 31 .• -• . ï f Charentes id 255.. 260.
Crédit foncier d'Autriche cpt 870. 885 . g f Romains janv 177.. 179 50

500 fr. jouiss. janv 31 872.. 8SG . . -g ? Saragosse id. 191.. 191..
Crédit, mob. espagnol cpt 472 50! .... g Pamnehine octob. 17125

500 fr. j. janvier 3l 476 25; 476^5 * Nord" de l'Espagne. . oct. '195 .. 195 ..
Autrichiens ..-.cpt 755 25:755.. ' — rev. var. oct. 70 115.. 112 50

500 fr. jouiss. janv 31 756 .25 i 757 5O Portugais janvier 180 . . 180 . .
j Autrichien* nouveaux ...... cpt 747 25! 746 25 Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr 27a

500 f. 200 f. .p. j. janvier. 31 !.. . Gaz parisien, int. 25 fr..- • 420- . . .420 .
Sud-Autrichien-Lorabard . . cpt 47,5.. 473 "5 Lit? militaires, int. 30 f. r. 600 f. .. '4 "«a . . .....

500 fr. JLÛiss. nov .... SI 478 75 47875 Transatlant., int. 25 fr. 500 f. . . . 367^0 360..
Nord de i'Esnagne cm .. .. 85.. Sa.ez, int. 25 fr. r. à 500 fr 390 . 587 50

500 fr. — J. janv. 1865. 31 .... Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 476 25 477 50
Romains. — J. 00t. 1865.... 31 ! 27 50 i 135.. Foncier suisse 5 0,0 166 50 167 25

BOURSE DE LYON ~ Vendredi 19 Juillet (de 11 h. a midi 1/2;.

RENTES j Au *. TERME , ,. . P jv." „ ,.A '.' . ',". -^ I -,
ET ÉTIONS comptant D"™'"~°*^r"T~""^r~T~**^~'''— ACTIONS i> Prix OBLIGATIONS D' Prix1

 Pr Cours Plushau'. Plus bas I> cours
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j^ & 33 E*'» M»:-
1
' «Ut* Ville de Lyon 1354-56.... 950..

** Cousures . . . 54.. d 10 . i M Lyon ..... Ville de Lvon 1859 .. .
p,,," 4 25 dt "' Gudlotière , Ville de Lvon 1865-67 44125
Pert8ar

 .- •• -
 l

 ,. Tr.is Mlle* du Midi Ville de Lyon 1870.. .. , ...

r 0/0 Emprunt. ' 84 75 84 S5 84 85 84 75 84 77 ^ ulse •* Ville de Lyon 1871.. ,. ... 520..D
^-*" d25 ^ *50 « 9S ÎSS::::::::::::::::: .::::: ^t^Z^liï*-. y- ::
obérées .. dl S !Jon •••• Département du Rhône. .. . 513 75
Coumire* «4 75 Bayoune Ville da Paris 1855 ' 440 ..
Ooupmes... O. a .... A,x Ville de Paris 1869 27150

A 1/2 Limoges Ville de Paris 1871. lib 242..
^ larare .. De la Loire

Oblig. Trésor 500 Usines à Gaz réunies Rhône-et-Loire 4 0/0 476 25
6 0/0 4 S d if' ' Montpellier Rhône-et-Loire 3 0/0

_ . „ .._ / Fonderies Paris à Orléans 3 0/0
Eond.ftForg.deTerre-Noi. Pans-Lvon-Méd. j.' janvier. 274 50

Ita'.ien .... C7I5 ,- . .. la Voulte et Bessèges. . . . . 255. — "~ i avril 275
Coup. 1000 .. •• d 10 d 50 .. Del'Honno. Méditerranée 5 0/0
— 100-50.... 66 G5 d 25 .... il .... De Poiit-Evêqtie Méditerranée 3 0/0

Ob. ville deParis ... Du Creusot Midi
~ 250 f. p. 24150 da d t 0 H. F., For. et Aciéries de la Dauohlné '.'. "

Crédit mobilier . .... mar. et des chemins de fer Dombes, 8ud-Êst 240

- •• • d5 ...... d 10 M- nouv Victor-Emmanuel, 62 '.
— Lyonnais. 635 .. 637 De Fourchambault Bons Lomb r 187" sept

d5 .... d 10 II. F. de Franche-Comté _. _ r. 1874 .... 495
— 250. ; 2 , ., Forg. de C. et Commentry. ..... — — r 1875-76

Chem. fer Orléa. Aciéries et F. de Firminy — _- r 1877 et 1878
d5 d 10 H.-F. de Givors , Lombards 3 0/b 252!!

Paris-Lyon- Mé. .... . Aciéries de Saint-Etienne ig. nouv... ,., , . ; 255 50

d5 d 10 ^ T .Mines Chemins de fer Romains... " 176 50
Société àutricti. 'o5 756 .. 756 . . "5i 754 . Dei «Loire ..v 206 .. Saragosse 192

:•< d5 ..,.. d 10 . . .. De Montrambert Nord'de l'Esp. priorité '.'." : 195.!
— aoavelles 79o . . .. De Saint-Etienne 2.16 -. — _ revenu varia

do] . . , d 10 De Rive-dc-Gier 54 50 Portugaises 177
Lombards-Vénit 48C. 480.. 478.. 478. Roche-la-M. et Firminy Rue d« Lyon 1856 ! 520 !!

„ .... r ,,. d5 d 10 Tv Bamciaes . Rue de Lyon 1862
MomlierEsnaçn. ho ; DeFrance Terre-Noire 5 0/0

„ ,. „. , d5 d 10 Comptoir Lyonnais '. . Terre-Noire 6-0/0
Canal Sues 393. 400 . 400.. 397 . 308. De Crédit Lyonnais Firminy

r, r . .  d5 ..... d Id Comptoir d'esc. Collet et C» Fonderies de i'Horme 5 0/0. .!. !!
Délégation*..... 288.. 290., 292.. 290.. 292.. Soc: Lyonnaise de dépôts et Fonderies de' I'Horme 3 0/0
___mm_ ) comptes courants, 125 fr.p Commentry 3 0/0 295
"^ ' " '—" r 'Crédit (oncier Suisse Fourchambault l™s ...

PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Gré-dit foncier d'Autriche . . Fourchambault, 2» s . . ! ! ! . !

 d n"* A t>-, '"""" ,J J J , A I „ Batcaus Fonderies du Creusot
0/0

 d lû
 
 d2j

 , a °°; d 10 I Comp. générale de navigat.. ...... Aciéries de ia Marine
g,,/û •' • ! Comp. des Grappins Herné-Bockum
u, n '' ' : ••" •• Comp. de navigateon mixte Comp. générale des Eaux

' * "J c '; ;,, -, ' Comp. de Bateaux-Omnib Comp. gén. des Eaux 5 0/0

Obi Trésor I n . Bherses Gaz Se Lyon 6 0/0
ObViUeParis' *" Omnium... Gaz de Lyon 5 0/0.

Crédit Mobiher ! B^-^T^SS^ •" ^' •• Union des Ga Z.
-Sas' "* ••: '••• Rue de la Bourse Domaniale (Autriche; 270..

Ùh ' "fer & fana " " ' '*•' " '«••; ^omp générale des Eaux Emprunt Ottoman 1863 '
L-n.Ter Urean= ... Omnibus de Lvon, 90 p _ _ tggs

A ?
S
-"hy°

n
"
 6d

 • V Dombes et Sud-Est, 250 p 1. _ §69 313 50

Sud Lombard \ ..... [[[ [ S Val, de l'or,- Pièc . de20f. . .. 0/00

Q£^"**. i ••{ ••: !!! : croixiiioussV!!;;;;;!:::: ;::;:

_

 Lyon. imprime ^ ~h. storck,
CanaUbue/. | j Lits Militaires t. p rue de l'Hôtel- de-Villlc, 78

SERVICE D'ÉTÉ
Départs des Chemins de f@r

GARE DE PË R HA CHE

tàgne «5e Lyon à Fai'îi»

MATIJT Express, 6 h. 55 m.

» Omnibus. 5 h. 10 m.; 8 h. 15 m.
8 h. 40 m.; H h. ; li h. 30 m.

» Direct, 9 h. 35 m.

Som. Omnibus, 1 h. 25 m.; 1 h. 55 m.

» Omnibus, 4 h. 30 m.; 5 h. 30 ta.

? Onmib., 6 h. 30 m. ; 8 h. 25 ni.

» Express, 7 h. 15 m. ; 7 h. 35.

» Direct, 8 h. ; Il h. 50 m.

Ligue de Lyon à MarsciSIe

MATIN. Express, 7 h. 30.

» Direct, 7 h. 50 m.

> Omnibus, 5 h. 45 ; 10 h. 30.

SOIR. Omnib., 2 h. 10; 4 h. 25 ; 6 h. 30.

»' Direct, 5 h. ; 8 heures.

» Express, 10 h. 45 m.

Ligne de Lyon à Grenoble

MATIN. Express, 7 h. 20 m.

» Omnibus, 5 h. 8 ; 11 h. 15 m.

SOIR. Omnibus, Oh.lO'm.

» Omnibus, 8 h. 25 m.

Lig-ne de Lyon" à £t-Etienne

MATW. Omnibus, 5 h. 25; 10 h.

» Direct, .7 h. 55 m.

SOIR. Omnibus, 1 h. 45 m.

* Direct, 3 h. 45 m.

» Omnibus, 5 h . ; 6 h . 40 m .

» Direct, lu h. 30 m.

Ligne de Lyon à fconève

MATIN. O nnibus, 5 h. 15 m. ; 9 h. 10 m.

» Express 6 h. 10 m.

SOIR. Omnibus, midi 30 m.

» Omnibus, 5 h. 5 in.; 7 h. 45 m.

Ligne du Bourbonnais par Tarare i

MATIN. Direct, 6 h.; 8 h. 40 m.

SOIR. Omnibus, 1 h. 25; 6 h. 30.

Direct, 3 h. 25.

Ligne de Kourg par les »on»ï»ef»

GARE DE LA CROIX-ROUSSE

MATIN. Omnibus, 6 h. 45 m.; 10 h. 14 m.

Som. Omnibus, i h. 25 m.; 5 h. 40 m.

Vu par nom, maire eu deuxième arrondissement de Lyon, pour la lêgalimtion de la nçinature tU^mtre., Lyon, le


